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A MON PÈRE, A MA MÈRE.





DROIT ROMAIN

DES PRIVILÈGES ENTRE CRÉANCIERS,

Les privilèges entre créanciers étaient, à Rome,

de deux sortes : le privilège proprement dit, pri-

vilegitimetôgèndi>qpinë donnait un droit de pré-

férence que sur les créanciers . chirographaires ;

et l'hypothèque privilégiée, qui remportait sur

toute autre hypothèque. Nous les examinerons

successivement dans deux sections différentes ;

mais avant de passer à cet examen, nous place-

rons ici quelques principes généraux qui gou-

vernent à là fois les deux classes de privilèges.

rCe qu'il importe de rechercher dans un privi-

lège, ce n'est pas l'époque où il a pris naissance,

maïs la cause qui l'a fait naître; le temps ici né fait

rien h l'affaire, et c'est par le plus ou le moins de
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faveur de la cause que se détermine le rang;
d'où il suit qu'entre privilèges émanant de la

même cause, la faveur étant la môme, le rang

doit être égal (L. 32, D., de reb, auct.jud.). Tou-

tefois cette règle n'est pas si absolue qu'elle ne

reçoive quelques exceptions, comme cela se voit

à l'égard des créances ayant pour panse la con-

servation ou réparation d'.uno chose, parmi les-

quelles la préférence est donnée avec raison à la

dernière (L, 5 et 6, § 1 et 2, D.t qui potiores), et

aussi en matière de répétition de dot, où l'hypo-

thèque privilégiée de la première femme passe
avant celle de la seconde (L. 12, § 1, C., qui

poiior.).

Il ne suffit pas dé déterminer le degré de fa-

veur d'un privilège, il faut encore rechercher si

ce droit de,préférence est accordé à la personne
ou à la créance, car dans le .premier cas il s'éteint

avec la personne, il ne passé pas à ses héritiers

(L. -196; D., de reg. juris), et ne peut être cédé

(L. 42, D., de ad m. et.perie. tut.). Lors au con-

traire que le privilège est inhérent à la créance,

il la suit dans les mains dés héritiers ou des ces-

sionnaires,(V. L. 68,D., de reg. juris;!*. 29, dere

judiéi). Néanmoins les privilèges du fisc, quoique

privilèges de personne, .passent a ceux qui suc-

cèdent à ses droits (L. % C; de his quiinprior.,
etli. 43, D*, dètmris).

j(teci;pose, nous allonsipaksèr à l'examen par-

ticulier de chaque privilège:



7

SECTIONA".

Privilèges proprement dits,

I. Lés frais funéraires jpuissent d'un privilège

(jui, contrairement aux principes de la matière,

les fait passer avant les créances même hypothé-

caires. Nous en trouvons la preuve dans la loi 45,

D., derelig.t qui déclare que les frais funéraires

doivent «être déduits de l'hérédité; or déduire

une chose c'est la retrancher, ne pas la compter
dans le calcul dès biens du défunt (L. 72, D., ad

îeg. Falc),c'est, dans le cas qui nous occupe,

prélever sur l'actif le montant de ces dépenses.

'JPa,uI, au livre Ier, tit. 21, de ses Sentences, nous

dit également que ces frais doivent être déduits

tput d'abord ; ejt la loi14, .p.., dfi relig., nous

offre précisément une espèce où les frais funé-

raires, se irpuyant en conflit ayecja créance

du locateur, sont préférés a cette dernière, quoi-

qu'elle soit protégée par .une hypothèque tacite

sur les objets apportés dans jta maisonlouée (L. 4,

JD., iii yuib. caus. pign. vel hyp.). Cette exception
à la règle posée dans la loi 9, C., gui pot. inpigti.,
se motive par la faveur qui s'attache au devoir

xeligieux de la sépulture.

IL Les frais nécessaires 'tels,que cpux de vente,

4'inv0MKe»s.*, sont également dédujts.de l'actif

ayant tout calcul des biens (L. 8, p., deposili;
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L? tt, »., ad leg\ Falcid.i L. 22, §6 et 9, C, de

jure deliber*)*

111/A l'égard du fisc, il l'ègne quelque ambi-

guïté dans les fragments des Pandeçtes, Les uns,

en effet, semblent no lui accorder pour garantie

de ses créances, qu'un simple privilegium eùci-

géndi, tandis que d'autres lui confèrent une

hypothèque tacite; L'antinomie se pose surtout

d'une manière bien nette entre la loi 6, g 3,

D., de jure fisci, qui déclare que le flsc a toujours

hypothèque, et là loi JO^D., depact., qui suppose

au contraire qu'il peut n'en pas avoir. Il faut, ce

nous semble, pour rétablir l'harmonie entre ces

textes, distinguer les époques auxquelles ils se

réfèrent. Les créances du fisc ne jouissaient an-

ciennement que d'un privilegium\ pour qu'elles

obtinssent le secours d'une hypothèque, il fallait

qu'on en fût expressément convenu, comme oh le

voit dans la loi 21, D., quipotior., fragment de

Cerbidius Scaévola, qui vivait sous Marc-Aurèle.

Plus tard, te fisc reçut la faveur d'une hypothèque

tacite; nous ne pouvons préciser à quelle époque,
mais il y a lieu de croire que cette innovation se

rapporte au règne d'Antonin Caracalla, du moins

les plus anciens monuments de jurisprudence qui
en fassent mention sont des rescritsdece prince;

dès lors l'apparente contradiction de nos deux

textes s'évanouit. Dans la loi 10, depact., Ulpien
fait allusion à un rescrit d'Antonin le Pieux,

sous le règne duquel le fisc n'avait pas encore

d'hypothèque tacite ; tandis que la loi 46 j g 3, de
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jure fisciî on cette prérogative lui ^taccôr^è

d'une manière si absolue, est un fràgmentd'Her?-

mogène, jurisconsulte du templ de Constantin.^ *
'

Le privilège dont il s'agit protège le*ûjcjtoutes
les Ibis qu'il réclame ce qui lui; est dû, pourvu

que ce ne soit pas à titre de peine. Les lois 17, D;,

de jure fisci, et 1j C.,pamï$ fisc, crédit, prwf,t sem-

blent même dans ce dernier cas le rejeter après

tous autres créanciers; mais cela doit être entendu

avec réserve. Il faut distinguer quelle est la situa-

tion du débiteur condamné. A-tril subi iine con-

damnation criminelle entraînant au profit du fisc

le droit de faire une publicatiode la totalité ou

d'une quote-part de ses biens, le -fisc ne pourra
se payer sur eux qu'après l'acquittement de là

•totalité des dettes, ou du moins de la quotité af-

férente à la portion vendue du patrimoine ; la

raison en est qu'il n'y a de biens que déduction

faite du passif (L. iï,D.,de jure fisci; L. 48, §.!,

eodk). La condamnation n'est-elle au contraire

que d'une simple amende, le fisc n'a pas sans

doute de privilège pour en obtenir le paiement de

préférence aux créanciers chirographairés, mais

il ne doit pas non plus leur être sacrifié, il jouit

du droit commun, et vient en concours avec

eux, comme ferait un simple particulier, créan-

cier à titre de peine (L* 37, D.t de jure fisci).

"Nous signalerons à l'égard de ce privilège une

particularité remarquable. Eu règle générale, la

créance -
transportée d'un créancier ordinaire à

un cessionnaire privilégié ne revêt pas pour cela
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ie privilège (L. 2B, C, depflclis)\ aussi; voyons*

nous que le fisc, qui ne doit pas d'intérêts morar

toires pour les dettes qu'il n contractées, y est

soumis au contraire lorsqu'il succède a la dette

d'autrùi>(L; lfy$$V P*rttett$wH$, eifc. 2, Ci» de

fisc* murk). Cependant JUlpien nous apprend que

lorsqu'il s'est rendu cçssionriaire .des, droits d'un

particulier, il n'a à la, Vérité aucun privilège

contre les créanciers antérieurs, mais,que yis-àt-

-vis de ceux qui lui «ont postérieurs, la .priorité

4e temps jointe à là faveur due au .fisc, effaçant

m quelque sorte le.caractère privé de h créance»

M a*ehd l'exercice du privilège (L. fi>J}>>rfejwe

fisci). Pu reste, l'hesitàtion .dïUlpi^i suj\laquesr

liorisde savoir à partir de quel moment îepri-

*&lê&4»i opposable aux créanciers postérieurs,

montre asses que cette dérogation au principe

tfa îpas été admise sans .difficulté par les jurls-

.cô^stiUes,
- «

;IV, h^idtés ont aussi un privilège,entrée les

créanciers qhirographaires (L.38, S l,J).tâerêb,.

mcLjud..)> mais ne tiennent hypothèque ,que de

leur convention expresse ,(L. 8, jp., quipolïores;;

ft.t$>iC.*-.Àïhisquiinprior.),

:Mr iLes sommes déposées çh$z un. {banquier peu-

vent cire réclamées ipar privilège; la raison dp

cette faveur est qulêuremettant leur5 argent à un

homme que sa charge semblait présenter à leur

.confiante, .les déposants ont on .quoique sorte

:suivilafoi publique. Mais il onsorait.autremput

;sjlle banquier leur avait payé désintérêts, car il n'y
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aurait plus là un dépôt, mais un prêt (L. 24, § 2,

ï).,derêb.auct.jud>pos$.). \

Des difficultés se sont éleyées sur le degré de

faveur accordé -à îce;privilégp i dîmv côle^en effet

la loi 7, § 2, D., dcpositW le: place en tête des

créances privilégiées, et de l'autre la loi 24,

,§2, D., de reb* auct.jud., moins-bénigne envers

lui, le relègue., au dernier rang. Chacun de ces

fragments est également absolu dans son affirma-

tion : l'unùitanleprivilégia» Yiïxivepost privilégia;

l'antinomie paraît flagrante; toutefois elle ne sau-

rait être admise, car les deux textes émanent du

même jurisconsulte, et on ne peut imputer à Ulpien
* une si manifeste contradiction. D'ailleurs il nous

semble que la conciliation n'est pas entièrement

impossible. La loi 24, § 2, de reb. auct. jud., nous

offre deux hypothèses qu'elle oppose l'une ,à

l'autre i colliè où le déposant se présente .comme

créancier privilégié, auquel cas il vient, nous dit

ladoii post privilégiai et celle où le même dépo-

sant, retrouvant son argent, en nature chez le

banquier, revendique et arrive ainsi ante privilé-

gia. La questiorieàt donc de savoir quels sources

privilèges que le déposant prime dans un cas et

qui lui sont préférés dans!-autre. ;La loi 8, p.,

depositi, y répond en décidant que certaines dé-

penses nécessaires doivent être dédui tes des biens

avant tout calcul et jouissent ainsi d'un privilège

plus favorable que celui du déposant. Dès lors

voici ce que signifie la loi 24, § 2 : si l'argent

déposé s'est confondu avec celui du banquier, le
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privilège du déposant ne viendra qu'après ceux

qui s'exercent au moyen d'une déduction;postpri-'
vilegia; mais dans lecasopposéi ce dernier reven-

diqueraot n'aura plus h craindre' aucune déduc-

tion, ante privilégia. SifnouspassOns
1

aitiibntraire

à ïaîôi 7> § 2> nousvoyoriàqûe leYmqtsqntepNf-

vilëgia n'y sont plus placer dans la même antiT
thèse et ont par conséquent un sens différent, i

'
savoir»' que le privilège du déposant l'emporte
sur ceux qui ne s'exercent pas au moyen d'une dé-

•
duction. Nous en exceptons cependant les privi-

lèges du fisc et des cités, qui lui sont préférés (L. 38,

§ ifV,}dereb. aucL jud. poss.\ L. 34, eod.).
VI. Les créances dotales de la femme sont, dans 1

le droit des Pandectes, munies d'un privilège qui
ne passe pàsaux héritiers de celle-ci (Li 17, g 1,

D.',' de reb. auct. jud.
>L. 18 et19, eod.; L. unie*, C.,

de priv. dotis).
C'est à l'interprétation bienveillante des juris-

consultes, comme paraissent l'indiquer les mots

plactiit de la loi 74, de jure dolium et puto dicen-

dùmào la loi 17, § 1, de reb. auct. jud., qu'il faut

attribuer l'extension de ce privilège au cas où la

femme ayant donné des biens h son futur époux,

pour soutenir les charges d'un mariage projeté
et manqué ou déclaré nul, n'aurait pas pour les

répéter l'action rei Uôcoriè> mais seulement la

coMictioobrém datire non samte (Li 22, §13,

P.; -fàlùh matrîm.), La même raison d'utilité pu-

blique militait ici en faveur de la femmo $ il fallait

en conservant ses biens lui ménager la facilité do
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contracter uii second mariage (L. 18, D., de rebi*

awt.jùd*). n ....,.""

VIL Les pupilles et les incapables, constitués

en curatelle ont aussi un privilège, pour la répé-

tition de ce qui leur est dû par le tuteur elle

curateur, en cette qualité, ou par leurs héritiers.

On a voulu nier l'existence de ce privilège en:

le remplaçant par une hypothèque légale, mais

cette opinion ne peut se soutenir; il faudrait

admettre en effet, ce qui serait étrange, un droit

d'hypothèque s'éteignant par la mort du pupille et

ne passant pas à ses héritiers (L. 42, D., deadm..

elperid tuL\ L. 19, g 1, D., de reb» auct, jud.).

De plus les textes nombreux des Paridectes font

mention d'un privilegiûm^ et l'on sait: qUe ce mot

y désigne seulement un droit de préférence entre

créancierschirographaires(L. 22 et 28,D., dèfuf.

et raifâi$trah.\h,tà et 44iD.,(te at?»u ètperic. tut.):

La première tràOe de l'hypothèque tacite se trouve

dans une constitution deConstantin leGrand(L.20,

Ci de adm. luL); jusque-là il n'est question que
du privilegium, et même un fragment d'Hermo-

gène atteste d'une manière bien formelle l'inexis-

tence d'une hypothèque légale /puisqu'il n'ac-

corde le privilège qu'autant qu'une sûreté spéciale

n'a pas été convenue, sieo nomine cautum non sit

(L. 28, D., de tut. et rat. distr.). l

Ce privilège a lieu au profit des pupilles à

l'égard de leur tuteur ou de celui qui sans l'être

a géré à titre de tuteur (L. 19, § 1, D., de reb> auct.

jud.). Par équité on l'a étendu aux autres inca-

f
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pâbles a, qui' des curateurs ont été donnés* ait

prodigue, au sourd, au muet, au fou (L, 19, g i;.

L. 20 et 21, D., de reb* auct. judi). Mais il n'existe

pas a l'égard du curateur aux biens d'un absent,,

ni de celui que les créanciers peuvent faire nom-,

mer à l'hérédité jacente pendant que leshéritiers.»

inscrits délibèrent (L. 22, §i, eod,)»

Accordé à la pérsonneHu pupille dans un but*

de protection et de faveur, ce privilège ne passe

pas à ses héritiers (L. 10, g 1, D., de reb; auct.,

jud.)>(st ne peut être cédé (L. 42, D., deadm. ct>

perfatbU). ,.

. Vin. Celui dont l'argent a servi à l'acquisition,*

conservation ou réparation d'une chose ,•a un privi-,

lége pour le recouvrement des sommes employées

àcëtusagei \ ~* •*...' - „- M ;

Ce point a donné pourtant, matière à contro-

verse : les interprètes ont été divisés sur la ques-
tion de savoir si le créancier dont il s'agit a une

hypothèque privilégiée tacite ou un simple privi-,

legiumeûtigendi. Nous distinguerons : en l'absence

d'une convention expresse, le créancier n'a qu'un

privilegium ; mais lorsqu'au moment où s'est for-

mée l'obligation, il a eu soin de se faire donner

une hypothèque, elle est privilégiée. Nous trou-

vons la preuve de cette opinion dans les lois 26 et

34, T),idereb. auct. jud, t qui, ne supposant aucune

convention d'hypothèque, n'accordent qu'un pre-

vilegiùm dans lés lois 7, C>quipolior.tet 21, § 1,

D,,eorî», qui» mentionnant au contraire cette con-

vention, font passer notre créancier avant tous
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autres ; dans la loi 17, Cdepign. et hyp.t qui dé-

clare formellement qu'à défaut d'une hypothèque

expresse, il n'en existe pasde tacite à son profit.
Il est vrai qu'Ulpien, dans les Ibis 8 et 6>D,, $uipo~

((or,* n'indique pas que la chose ait été formelle*

ment engagée ; mais comme Jl ne dit pas non plus
le contraire, rien n'empêche de le supposer, et de

rétablir ainsi l'harmonie dans les textes.

Toutefois nous, devons reconnaître, qu'en vertu

d'une constitution de Sévère et Antonin, l'hypo-

thèque existait tacitement, au profit du pupille
sur la chose achetée de ses deniers (L» 7, D.» qui

potior. \ L. 3» D., (te reb, eorum qui sub tut, ; Li 6,

C», deêervèpign. dat.).

Nous ne sommes nullement portés à voir une

dérogation aUx principes que nous venons d'éta-

blir dans la loi i, P.,inquib. caus.pign.nelh^p.,

d'après laquelle un sénatus-consulte rendu sous

Maï6*Àurèlè accorderait Une hypothèque au prê-

teur de deniers affectés à la reconstruction des

édifices. A cette loi nous en opposerons d'autres :

ce sont les fragments 84, § 1, D,, de reb. auct. jud. *

28» Di><fe reb. cred, \ L> 1, D>,de cess. bonor^ qui,

au lieu d'une hypothèque, no donnent au prêteur,

de deniers^ employés à la reconstruction qu'un

privileghim exigendL Au surplus, la ressemblance

des lois 24, %1, D., de reb* auct. jud.» et 1, D.» in

quib, caus. pign* vel hyp., nous ferait fort soup-

çonner cette dernière de n'être qu'une copie ma-

ladroite» où l'infidélité des compilateurs aurait

substitué le pignus mprivilegium*
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-'1$. La subrogation est encore un moyen d'àc-*

quérir des privilèges. Celui qui désintéresse un

créancier privilégié, soit,en traitant directement

avec lui» soit par l'entremise du débiteur (L. 2,

D», de, céss, b&fioti} L/ 24» § 3, d$ rjèb, aucLjptd.),
succède au privilège, lorsqu'il n'est pas attaché à.

la personne (L. \%TKydeadtii. tut,).

Cette subrogation a quelque ressemblance avec

lof usofferendoepecunioe en matière d'hypothèques.

Toutefois, nous signalerons entre eux une diffé-

rence importante s la transmission du privilège
au profit de celui qui a payé le créancier s'opère
de plein droit et sans qu'il soit besoin d'en con-

venir (L. 2, D.» de cess. bonor.y, la cession de l'hy-

pothèque, au contraire, n'a lieu tacitement qu'au

profit du créancier hypothécaire; à l'égard du

chirographaire, il faut qu'une convention entre

lui et le créancier hypothécaire ou le débiteur le

fasse succéder aux droits de celui'qu'il a désin-

téressé (L. 3, D., quoerespign. oblig.i L.' 12, § 8,

D., quipotior.it. i,G.,de his qui in prior:). Il ne

succède donc que du consentement du créancier

ou du débiteur, Néanmoins,le juste possesseur
de la chose hypothéquée (L* 19, D., quipotior.) et

celui qui paie une créance du fisc ont droit d'exi-

gerque l'hypothèque leur soit cédée (L. 3,C, de

privil, fisciiL. il, Ci, defidéjuss,). Ce dernier peut
même obtenir la cession de l'autorité du juge

(L» 7, Cfdepriv. fisci),
X. En ce qui concerne le rang h établir entre

ces différents privilèges,les fragments dft Pigeste



ne nous dounerit b^ue; des indications trop insiiffi-

( santés. Nous placerons en première ligne les pri-

vilèges qui se déduisent des biens avant le calcul

dp la masse; après eux Viendront ceux du fisc

(L* 34V pi•»de reb, aucL jud.) et des cités (L. 38v

§1, cpdi)* puiscelui dû déposant contre le ban-

quier (Combin. L* 7> § 2> p., déposai; L. 8* eodu

ptU 24jr§2, P., de reb. auct. jud.). A l'égard des

autres j en l'absence de textes positifs nous ne

nous livrerons pas a l'audace des conjectures.

SECTION II.

Hypothèques privilégiées.

On appelle ainsi des hypothèques que la faveur

de la loi fait passer avant celles même qui leur

sont antérieures; il en est parmi elles de tacites

et de conventionnelles. Nous allons les enumérer.

ï. Le fisc* depuis Antônin-Caracalïa, a une hy-

pothèque privilégiée tacite sur tous les biens des

primipiti, c'est-à-dire des employés chargés de

recevoir les redevances de vivres et de les faire

rentrer dans les magasins situés aux frontières 5,

pour servir h l'alimentation des troupes (L. 3, C,,

àeprimipito). Cette hypothèque, avant Justinién,
s'étendait subsidiairement sur la dot de la femme

à\iprimipilu$ (L. 4, C, inquib. caus. pign. tacit.)>
mais non sur les paraphernaux de celle-ci (L. 1,

Cydepriv. fisci),

Le fisc a encore une hypothèque générale pri-
itïS 3
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vîlégiée pour les impôts arriérés (L. 1, C, siprppt,

public. pen$it,;L.i>G>> inquïb. caus. pign, taciL)

et pour ses créances contractuelles (L. 2, C., eod.).
Dans ce dernier cas il no prime les hypothèques

antérieures que sur les biens acquis par le débi-

teur depuis le contrat fait avec lui (L. 28» D.,d<?

jure fisci; L, 2» C.» de priVi fisci),

IL Celui dont l\argent~a été employé par le dé-

biteur à acquérir, reconstruire ou conserver une

chose, a sur elle Un droit de préférence à l'égard

des autres créanciers hypothécaires, lorsqu'il a eu

soin de, convenir d'une hypothèque au moment

où s'est formée s'a créance. Son hypothèque, en

effet, n'est pas tacite (L. 7, C, qui pot.i L. 17, C ,

de pign. et hyp.), sauf le cas où la chose a été

achetée avec les deniers d'un pupille (L. 7, D., qui

pojlior.ih, 3,D., de reb. eor, qui sub tut.; L. 6, C,

de $erv. pign. dat.).

III. La femme mariée, orthodoxe (Nov. 109,

c. 1), a reçu de Justinien une double hypothèque

privilégiée ; d'abord sur les biens dotaux, estimés

ou non estimés, sans préjudice de l'action en re-

veridication(L. 30, C, de juré dot.), et ensuite sur

tous les biens du mari (L. 12, C, quipolior.;§ 29,

Inst. de action.) Cette hypothèque garantit la res-

titution, non-seulement de la dot, mais de l'aug-

ment de dot, à condition, toutefois, quel'augmcnt
n'ait pas été fait en objets mobiliers, a moins que

la femme n'eût pas d'immeubles, ou que le mari

n'eût point de dettes au moment de l'augmenta-

tion do la dot (Nov. 97, c. 2). Cette hypothèque
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n'est privilégiée que dans les mains do la femme

et dans celles de ses descendants (L. 12, § 1, C,

qui potior ; NoV. 91, proef. et cl).

Il nous reste a fixer le rang des créanciers hy-

pothécaires privilégiés entre eux ; nous les clas-

serons de la manière suivante : d'abord le fisc sur

les biens du contribuable (L. 1, C, in quib. caus.

pign.; L. 1,C, sipropt,publ. pensitt), ou ùuprimi-

pilus(L. 3, G,, de primipilo ; L, i, C, de condict. ex

lege), et h l'égard des créances contractuelles sur

les biens acquis depuis qu'elles ont été formées

(L. tâ,b. t àë jure fisci i L.i,G.,àepriv,fiscï).N6\is

placerons en second lieu celui qui, en prêtant des

fonds pour l'achat d'une militia, s'est réservé le

premier rang dans un acte souscrit par des té-

moins (NoV. 97, c. 4),pu ïàrgéhlaiius quia fourni

de l'argent pour l'achat d'une chose quelconque
et dont l'hypOthèqUè est constatée par écrit

(Nov. 136, c. 3). Puis viendront là femmepour
les créances dbtalës, où ses descendants qui

sont préférés à la secôhde femme de leur père,,
redemandant également sa dot (L. 12, § 1, C, qui

potior. ; Nov. 97, c. 3 et4 ; Nôv. 91, cl). Enfin,,

celui dont l'argent a servi a acquérir, reconstruire

ou conserver la chose du débiteur (Nov. 97,

c 3), de telle sorte qu'entre plusieurs créanciers

do ce genre, la préférence soit donnée au plus

nouveau, car il a sauvé le gage des plus anciens'

(arg. L. 8 et 6, D., qui potior,),



DROIT FRANÇAIS.

NOTIONS GÉNÉRALES SUR LES PRIVILEGES.

Le privilège est défini par l'art 2098 du Code

civil : Un droit que la qualité de la créance donne à

un créancier d'être préféré aux autres créanciers,

même hypothécaires.

Cette définition n'est pas h l'abri de tout re-

proche : d'abord elle ne fait aucune mention du

droit de suite, qui vient pourtant se joindre au

droit de préférence lorsque le privilège porte
sur des immeubles, et souvent mémo quand il

s'exerce sur des meubles qui lui sont spéciale-

ment affectés. De plus, en faisant découler le pri-

vilège de la seule qualité de la créance, la défi-

nition du Code devient inapplicable a celui qui

résulte de la constitution expresse de gage ; car,

évidemment ici, c'est la convention des parties,
souveraine maîtresse, qui attache à telle créance

le privilège que sa qualité seule ne lui aurait

point valu. Toutefois, nous devons remarquer que
c'est le seul cas où la loi ait abdiqué entre les

mains des contractants le droit exclusif d'attri-

buer un privilège.
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Puisque, en général, la qualité de la créance est

le motif qui a déterminé lclégislateurà conférer le

privilège, il était naturel d'en conclure qu'entre

plusieurs créances munies de ce droit réel, la

préférence devrait se régler, non par l'antério-

rité de date, comme en matière d'hypothèques,
mais par le degré de faveur qui s'attache a cha-

cune d'elles. De là, celte règle du droit romain:

Privilégia oeslimantur non ex tempore sed ex causa

(L. 32, V,tdereb. auct. jud. poss.) et l'art. 2096

de notre Code civil.

Cependant il ne faudrait pas croire que cette

considération de la qualité des créances fût tou-

jours l'unique motif de préférer l'une à l'autre ;

s'il en était ainsi, les créances de la même classe

devraient toujours concourir entre elles, selon ce

que disait la loi romaine s et si ejusdem fuerint
iituti concurrunt, ticel diversitates temporis in his

fuerint (L. 32, D.,tW.) et ce que déclare encore

aujourd'hui l'art. 2097. Or, nous verrons que
cette règle doit se combiner en certains cas avec

la maxime : en fait de meubles, possession vaut

litre (V. art. 2102-4°, C. civ.) et que dans d'autres*

cas, où le privilège se constitue au profit du

créancier par une sorte de rétention sur l'objet

qu'il aliène (v. p. ex. art. 2102-4°, 2103, 2111),
la priorité de rang appartient à celui qui, le pre-

mier, s'est réservé un droit réel, les créanciers

postérieurs n'ayant pu en retenir à leur tour que
sur l'objet amoindri, diminué par la réserve

précédemment opérée.
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La qualité.delà créance est, le motif détermi-

nant de son existence, sa cause, la circonstance

qui a attiré sur elle la faveur de la lpi, Il importe
dp bien déterminer cette, qualité, si l'on veut conr

naître le degré de faveur qui appartient à, un prir

vilége. Or, le législateur ne s'expliqua pas sur ce

point, force est donc à la doctrine de suppléer à

son silence.
- —

. Les causes des privilèges peuvent, selon nous,
se ramener aux quatre suivantes :

1° Considérations d'humanité; c'est à cette

cause qu'il faut rapporter les privilèges des frais

de dernière maladie, des fournitures de subsis-

tances et des salaires des gens de service.

2° Motifs d'ordre public ; nous y rattachons le

privilège des frais funéraires.

3° Constitution expresse ou tacite de gage, sous

laquelle viennent se grouper le privilège du créan-

cier gagiste, ceux du locateur, du voiturier, etc.

4° Mise ou conservation d'une valeur dans les

biens du débiteur ; telle est la cause des privi-

lèges du vendeur non payé, du locateur sur la

récolte de l'année, etc.

En examinant chaque privilège en particulier,
nous nous demanderons dans laquelle de ces

quatre catégories il doit être rangé.

Le Code civil divise les privilèges en trois

classes Î la première comprend les privilèges gé-

néraux, c'est-à-dire ceux qui planent sur la gé-
néralité des biens du débiteur et s'exercent en

premier lieu sur les meubles* puis subsidiaire-
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mont sur les immeubles; la seconde se compose

dedeux qui portent sur des meubles déterminés; la

troisième, do ceux qui flippent seulement sur cer-

tains immeubles. Notre dessoin n'est pas d'enibras-

ser toute cette Vaste matière; nous nous restrein-

drons aux privilèges su ries meubles, ce qui com-

prend d'abord les* privilèges généraux, en tant

qu'ils grèvent les biens mobiliers, puis ceux qui

n'affectent.que des meubles déterminés; nous

aurons ensuite à traiter la difficile question de

leur classement respectif.

PriiVItiÉGËS GÉNÉUAUX.

FRAIS DE JttSflCËv

Le privilège des frais de justice est fondé sur

cette idée-, que des avances faites dans l'intérêt

dp la masse des créanciers doivent être recou-

vrées préférablement aux créances qu'elles ont

conservées ; aussi ne s'appliqûe-t-il pas à toute

espèce de frais faits en justice, mais seulement à

ceux qui ont servi h la conservation, liquidation

ou répartition du gage commuiu

Les dépenses ayant pour but de faire recon-

naître une créance, de la rendre exécutoire ou de

la faire colloquer à un rang qui lui est contesté,

ne sont donc pas ce que notre article entend par

frais de justice, car* ces frais déboursés par un

créancier, en vue do son intérêt personnel» île

sont rien moins qu'utiles h ses concurrents. .
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Il faut comprendre sous la.dénomination de

frais de justice, dans le sens de l'art, 2101, les

frais dé scellés, d'inventaire, de saisie et vente

du mobilier, ceux de distribution du prix, Nous

en dirons autant des frais d'administration d'une

faillite ou d'une succession bénéficiaire, Mais

avant do les colloquer de préférence à un autre

créancier, il faudra toujours se demander si ces

frais lui ont été utiles, car dans le cas contraire

ils ne lui seront pas préférés. En effet, l'unique

cause,de la faveur accordée aux frais de justice

est dans l'avantage qu'ils procurent aux autres

créanciors.Nous trouvons une application de ce

principe dans l'art. 768, C, pr., qui donne pri-

vilège aux frais de l'avoué des créanciers contes-

tants dans un ordre, sur ce qui restera de de-

niers à distribuer, déduction faite de ceux qui

auront été employés à l'acquittement des créances

antérieures à celles contestées, L'art. 662, C, pr.,

nous en fournit uno autre plus remarquable en-

core, lorsqu'il fait passer le propriétaire créan-

cier des loyers avant les frais de~distribution; car

la raison de cette préférence est qu'ils lui ont

été inutiles, à cause du droit qui lui appartient

d'appeler la partie saisie et l'avoué le plus ancien

des créanciers devant le juge-commissaire, pour

se faire autoriser à prélever sur la somme à dis-

tribuer le montant de sa créance (V. 661, C. pr.).

Les frais de vente au contraire passeront avant la

créance du propriétaire, car il en profite, puis-

qu'il ne peut se payer que sur les objets trans-
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formés en argent;V'Q|î^)»tifiîix4^'ft^iô vS.^'s^ôllite''^i;

inventaire, nous croyons qu'il faut distinguer ?le

locateur aràit-ifdejSfaït saisir^gagèrlés; doubles

du locataire, les scellés et inventaire'surVénus*

depuis lui sont inutiles, et dès lors no passent
1

pas avant lui; dans le cas contraire ils le protêt

géraient cohtrolo divertissement de son gage et

lui seraient préférés.
' ^ , .,4-

On distingue parmi les frais do justice les frais?

ordinaires et les frais extraordinaires ; les pre-

miers, ayant pour objet l'accomplissement des for-

malités d'une saisie dégagée d'incidents, sont

privilégiés de plein droit; les seconds, nécessités'

par les incidents dé la saisie, ne sont payés par

privilège qu'en vertu d'un jugement, Cette dis-

tinction, posée par les art. 713 et 714, C. pr.i en

matière de saisie immobilière, nous semble éga-

lement applicable à l'égard d'une saisie d'objets
mobiliers,

Les différents frais dé justice ont le même rang;

et viennent par concurrence (V. art. 2097)* sauf

une exception relative à l'officier chargé dé la

Yente, qui peut, avant de consigner le prix, en

déduire ce qui lui est dû.(V. art. 687, C. pr,).

Cette dérogation au principe a pour but d'éviteiv

que cet officier ne fasse de nouveaux frais pour;

obtenir sa collocation. Du reste, à défaut par lui

d'user do cette faveur, il retombe dans le droite

commun et concourt avec les autres frais de

justice.
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FRAISFÙNERÀUTES,
1 i - . •. f ' , • "

Non minus Jnierest reipublicm hominesviventes

conservari, quam morluos sepeliri, disaient d'an-

ciens jurisconsultes. La salubrité publique, et le

respect dû aux morjs qxigenfr, en effet,, qu'un ca-

davre nef reste pas privé, de sépulture;, et c'est

pourquoi lo législateur, afin d'encourager ç&

pieux et nécessaire devoir, a; garanti par un pri-

vilégo la créance, de celui qui fait J'avance des

frais funéraires.

Dans, notre, ancienne jurisprudence-, un acte

do notoriété du Châtelet de. Paris, en date du

4.-août, 1692» fixait ces frais à 20 livres au plus;

mais Pothier nous apprend qu'il n'était pas suivi

clans la pratique, (Y, çput, d'Orl,, introd; an

tit. 22, n° 116), Un autre acte de notoriété du

24mai 1694; séparait les frais funéraires en deux

classes; la première, comprenant l'enlèvement du

corps et l'ouverture delà terre, venait immédia-

temenï^près les frais de justice; la seconde, se

cpmposantdu surplus des frais funéraires, coucou^

rait avec les autres privilégiés.
Le Code, civil ne reproduit; ni la division en

deux,-classes, ui la détermination du maximum

des frais; il laisse au juge, comme la loi romaine,

à arbitrer les dépenses pro facultatibus et digni-

tatedef^icti{y.h.lKi&,^, derelig.)\ Toute

dépense de luxe doit être écartée,; les juges
doivent se souvenir quo l'intention de la loi n'est

pas de favoriser des funérailles, dont la pompe



cpntr4slerait a^pc la, ^ituaifon, p^cun^irei du,ilô>

luut et dimipTO^ li9 8ag° 4ej^|r9P hîsufflsfiql

dp§ps créan^pfei rt$k spujempnl 4$ lui prpcur
rer une s^ulture décente et qui satisfas^p j\ |a

fois l'hygiène publique et lai pensée rpligieuse, <

Lps frais funéraire^ s'en^eudpnt d'abord, sans

çonU'pdUi de tout ce qui est, intlispeusab|o j^om:

l'inhumation ; on rtoit également:;y cpmprend^p

la concession d'un terrain au cimetière, l'açhaj

d'une pierre pu l!érvectipn d'une crois; qui inçl jqup

le Heu do la sépultpre, et le service religieux,

qu'on ne saurait sans impiété refuser au défunt,

Mais faut-il y comprendre le deuil de la veuve?

Pothier (Communauté, n° 678), Lebrun (Commur

nauté, t. ii, çhap, 3, n° 38) et Jcs/parlempijts de

Paris et dp Toulouse tenaient pour l'affirmative.

La négative était soutenue par le parlement; dp

Bordeaux, Basnage (Hypoth,, chap. 9) et autres.

Nous nous attacherons à cette dernière opinion,

qui a pour plie les termes et l^esprit du Code, car

il ne parle que des frais funéraires, et le deuil de

la veuve ne fait aucunement partie des funé-v

railles, De plus, le législateur, en écrivant l'ar-*

ticle 2101-2°, a été mû par la pensée qu'il s'a-»

gissait de frais aussi modiques que nécessaires,^

dont la préférence no devait pas causer grand

préjudice aux autres créanciers. Comment.d'ail-

leurs blâmer une aussi juste restriction ? Payeivlps
dettes du défunt est le plus sûr moyen d'honorer

sa mémoire. Le deuil de la veuve est plutôt une

satisfaction accordée à sa propre douleur qu'un
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hommage rendu à celui qui n'est plus. Convenait-

il de sacrifier à d'aussi inutiles dépenses les droits

bien plus favorables des créanciers? Et puis si

l'on étend le privilège au deuil de-la femme,

pourquoi pas aussi au deuil deé enfants? Pour-

quoi pas au deuil dès serviteurs? Des auteurs ont

étéjûsque-là, oubliant sans doute que, si les hé-

ritiers sont insolvables ou. si la succession est

bénéficiaire, les frais du deuil auront été en dé-

finitive supportés par les créanciers du défunt,

Lés frais funéraires dont s'occupe l'art. 2101-1°

sont d'abord ceux qui ont été faits pour le débi-

teur lui-même, puis ceux qu'il a commandés pour
ses enfants ou autres parents habitant chez lui et

dont la succession est insuffisante pour y subve-

nir, où même pour ses enfants mineurs qui n'habi-

teraient pas avec lui. L'opinion qui met sans dis-

tinction à la charge du débiteur tous les frais

funéraires qu'il a commandés, s'appuie à tort sur-

.la loi 17,.de reb. auct, jud.poss., dont la disposition

équivoque est éclairée par les lois 21 et 31, § 1,

derelig. etsumpt, funer.t qui restreignent le pri-

vilège aux funérailles du fils de famille et de l'es-

clave. Il fallait bien, en effet, que ces frais tom-

bassent à la charge du pèro de famille, qui solus

in domô dominium habebat.

C'est à la cause de la créance et non à la per-
sonne que là loi attribue le privilège ; d'où il

résulte que celui qui a avancé les fonds pour les

frais funéraires est subrogé de droit au créancier.

Cette solution nous paraît d'autant plus sûre, que
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le droit romain, moins ami quelo nôtre dos subro-

gations, laissait passer ici l'action sans cession

expresse. L'art, 893 du Code de procédure vient

aussi corroborer cette doctrine par un argument

a fortiori', car il subrogo do plein droit au four-

nisseur celui qui a prêté l'argent pour l'achat des

subsistances ; et pourtant ce cas était moins favo-

rable que le nôtre, puisque les frais funéraires

l'emportent sur les fournitures de subsistances.

FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE.

Assurer à ceux dont on réclame des soins ou

des remèdes le paiement de ce qui leur est dû, et

empêcher ainsi que la solvabilité douteuse du

malade n'écarte de lui les plus indispensables se^

cours, tel estle but do ce privilège,

L'ancien droit français, comme nous l'attestent

Pothier (Procéd, civ., part, IV, ch. n, sect. 2,

art, 7, §2),Hvoàeau (sur Louet, lettre C,n° 29)

et la jurisprudence du parlement de Paris (V.

entre autres arr, 30 mars 1638 ), restreignait; le

privilège aux frais faits pendant la maladie dont

le débiteur était mort, Quand le malade, di-

sait-on, a recouvré la santé, le médecin ou phar-

macien qui lui fait crédit suit sa foi, rentre dans

|e droit commun et renonce tacitement à son

privilège. 11en est autrement, lorsque celui qui
*

à reçu l'assistance n'est plus là pour reconnaître

le bienfait et avoir soin du paiement; aussi la loi

vient-elle alors au secours de cette, créance''si fa-

vorable. Faut-il, sous l'empire du Code civil, ad-
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mettre cette ancienne restriction? Nous le

croyons, te texte de Part. 2101-3°, dont on aJN

gumento dans l'opinion opposée, n'est pas assez

explicite pour qu'on puisse y voir l'abrogation

d'une doctrine si anciennement et si universelle-

ment reçue, D'ailleurs la place: même qu'occupe
ce privilège dans l'art, 2101, a la suite des frais

funéraires, semble bien indiquer qu'il s'agit de la

maladie dont le débiteur est mort et de ces

créances dont Brodeau a dit, quelle? semblent

faire partie des frais funéraires et sont de môme

nature et privilège (surLouet, lettre C, n° 19),

Remarquons encore qu'au cas où le débiteur

aurait été traité, dans deux maladies successives,

par dés personnes différentes, il serait assez diffi-

cile aux partisans de l'opinion adverse d'expliquer

pourquoi les frais de la dernière maladie enlève-

raient le privilège à ceux de Pavant-dernière.

Si, au moment de la faillite ou de la déconfi-

ture, le débiteur était atteint d'une maladie grave,

le privilège serait, dans notre opinion, subor-

donné à la condition suspensive de sa mort, et

les frais.de cette maladie devraient être provi-*

soirement colloques dans l'attente de l'événement.

Que décider lorsqu'il s'agit d'une maladie

chronique? On ne saurait accorder le privilège

pour les frais faits pendant toute la durée de la

maladie, car ils pourraient, à l'aide d'interrup-

tions de prescription, se. monter à des sommes

considérables, et la pensée du législateur a été

de ne protéger, dans cet art. 2101, que des
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créances peu élevées. On a proposé dédire que
le privilège aurait lieu à partir du moment où la

maladie serait devenue assez gravo pour rendre

la mort imminente, Nous adoptons ce /senti*

ment ; jusque-là i en effet, les médecins, pharma-
ciens , etc. *., ont pu se faire payer, et s'ils l'ont

négligé • ils rie doivent imputer qu'à eux-mêmes

le préjudice qu'ils éprouvent;

PRIVILÈGEDES GENS DE SERVICE.

Ce privilège se fonde sur plusieurs considéra*

lions, D'abord, l'usage ne permettant pas aux

gens de service de stipuler des sûretés de ceux

qui les emploient, il était juste que le législateur

protégeât leurs intérêts, qu'ils ne peuvent dér

fendre; ensuite, ce privilège conservant une

créance le plus souvent très-modique, et qui forme

presque toujours l'unique fortune du créancier,

profité beaucoup plus aux gens de service qu'elle
ne nuit à la masse commune, Enfin, le législateur

a été mû par unsentiment de pitié pour le débi-

teur malheureux, qui, à défaut de ce privilège,
eût été souvent dans l'impossibilité de se procurer

des services que l'habitude, cette seconde nature-,

lui aurait rendus presque nécessaires. •:'!

Pothier nous apprend que la jurisprudence du

Clïàtelet de Paris accordait un privilège auxfdOr

mestiques de ville pour une année de leurs gages,
et il exprimé le regret que cet exemple ne soit

pas suivi ailleurs (V. proc.civ., p.*;4, chap. 2,
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.., conclure de là que endroit cte préférence$px}sial

; ,qù^Pàris<.Yalin aftpite Je cpnfrairp^ns son

. cpmMé»taire,sftrla,e^^

; Bbr)t i6Q» n? 84), otf ijl ajpiite^môme ; M fie ,privi*
•

Jé^/estai^
, «, .

, lîa loi du 11 brumaire au VlLcontpnait, aussi

s une disposition semblable, .mais plus large, car

elle s'appliquait au# domestiques, sans plus distin-

1
guer entre ceux dé ville et ceux des campagnes,

etle Gode civil, suiVanl cette voie progressive, a,

OéYenjlu le privilège Ï^to\\^gens.de service. Quel que

. soit le vague de cette dernière expression, nous

ne croyons devoir ycomprendre ni les commis et

ouvriers, dont les devoirs consistent moins en ser-

vices rendus à là personne qu'en travauxeniploy es

sur la chose, et auxquels, du reste, la nouvelle loi

sur les faillites du 28 mai 1838 n'a conféré un pri-

vilège particulier que parce que, dans la pensée

du législateur, ils n'en .avaient pas encore; ni les

-—seerétaires et,précepteurs, auxquels np s'appli-

quent plus les motifs de ce-privilège, et qu'on ne

pourrait sans injure qualifier de gens de service,t

Doit-on accorder le privilège,^,ceux qui ont

loué leurs services à des termes plus courts que.

l'année? Oui.,La prétendue irrippssibilité qu'on a

cru trouver dans la combinaison des art. 2271 et

2101-45 est purement imaginaire, car si la durée

plus courtêTde la prescription ne permet pas au

serviteur qui s'est engagé au mois ou au jour, de

conserver sans agir la créance de ses salaires
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interrompre laiprêscription, et par ce moyen

exercer-le privilège dans toute l'étendue que là

loi lui a donnée, A défaut d'uno interruption de

prescription, là créance se réduira aux salaires

dosjsix derniers anois) mais plus courte où plus

longuele droitde préférence la protégera toujours;

L'art. 2101-4° ne fait qu'indiquer le maximum des

salaires garantis par leprivilégo, et en l'accordant

pour le plus il ne le refuse pas pour le moins.

Quelle raison, d'ailleurs, de distinguer entre celui

qui se loue à l'année et celui dont les services

sont engagés au mois? En quoi ce dernier serait-

il moins digne de faveur et de protection?
... L'art. 2272, en fixant à un ah la prescription

du salaire dés domestiques qui se louent 'a

l'année, n'est nullement en opposition avec notre

art. 2101-4°, qui leur accorde privilège pourplus

d'un an, car le salaire ne forme pas trois cent

soixante-cinq petites créances, mais une créance

unique de toute l'année, dont la prescription ne

peut commencer à courir que lorsqu'elle est

échue, c'est-à-dire lorsque le serviteur d fourni àv
. son maître l'année dé service pour laquelle ce

dernier lui doit l'année de salaire. Il n'est dbncy

plus nécessaire de recourir ici à l'expédient d'une

interruption do prescription.
'*

f
On s'est demandé quelle est 1Tannée échup dont

parlé Part. 2101^4°,' N'est-ce que celle qui a im-

médiatement précédé l'année courante, ou bien,

au riîôyén d'une interruption de prescription, ne

1178 3
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ponrraït-ce pas ôtreiussi tpute autre.ànnée antér

Heure ? C'est; au premier parti qu'il fêut se tenir ;

lès termes de l'article lé montrent clairement ; ils

ne disent pasrtw* mn^e échue, mais Vannée échue,

et par là ils indiquentla"continuitéLqui, dans la

pensée de la loi, dpit unir l'année échue à l'année

courante., -\ . ï_~
»

FOURNITURES DE SUBSISTANCES.

Notre ancienne jurisprudence admettait déjà

ce privilège, comme l'attestent Brodeau dans ses

remarqués sur Louet (lettre A>spm, XY«; not. B,

et Jet, C, ,spm,ix), GuyotJfiéjP>èrt, jurisprud,,

v° Privil,), Despeisses((7on(ra^, p. 3, t. lï.sect, YH,

n° 6), et c'est à elle que notre Code civil l'a em-

prunté. V .- — :;,

L'art..2IÔl:B° distingue entre les marchands en

détail, qui n'ont de privilège que pour ce qu'ils

Ont fourni pendant les six derniers-mois, et les

marchands en gros et maîtres de pension, aux-

quels i| l'accorde pour les fournitures faites pen-

dant la dernière année, Pour justifier cette diffé-

rence, on se fonde sur ce que les marchands en

détail accordent à leurs pratiques un crédit moins

long que les fournisseurs en gros. Mais sans nier

ce que cette considération a de vrai, on. peut

alors se demander pourquoi, en matière de pres-

cription île législateur ne s'est pas inspiré de la

même.pensée; pourquoi l'article 2272 ne repro-

duit pas la même distinction, Il résulte de là que
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le marchand en détail,li l'exception dés hôteliers

et traiteurs, pour lesquels l'art. 2271 a fixé la

prescription à six mois, conserve sa créance pen-

dant une année et ne jouit du privilège que pour

les six derniers mois, D'où vient ce défaut d'har-

monie dànslà loi? On est forcé d'y reconnaître

une inadvertance du législateur, car aucun motif

ne le justifie, La coutume de Paris (V. art. 126 et

127) distinguait entre les marchands grossiers et

les marchands en détail, établissant pour les pre-

miers la prescription annale et pour les se-

conds celle de six mois. L'ordonnance de 1673

effaça jusqu'à un certain point cette différence, en

ne la conservant que pour certains marchands,

tels que boulangers, pâtissiers, bouchers, rôtis-

seurs et autres semblables (V. Ord. mars 1673,

lit; Ier, art. 8), et en soumettant les autres, sans

distinction des fournitures faites en gros ou en

détail, à la prescription annale (V. ibid., art. 7).

Le code civil a rejeté complètement cette distinc-

tion (V. art. 2272), et l'on n'en voit plus qu'un

vestige dans la disposition de l'art, 2271, où il

établit pour les hôteliers et traiteurs, quispnt des

marchands en détail, la prescription de six mois.

Mais en écrivant l'art. 2101, qui, dans l'ordre

chronologique, vient après les art. 2271 et 2272,

les rédacteurs du Code ne songèrent plus appa-

remment au changement qu'ils avaient introduit,

et laissèrent ainsi reparaître, au point de vue du

privilège, la distinction qu'ils avaient repoussée

en matière de prescription.
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Le délai d'un an ou de six mois se calcule en

remontant on arrière à partir du jour de la mort

du débiteur, ou, s'il est on faillite, du jour de la

déclaration do faillite, eléncasjdejtéc.onflture du

jour de la dernière production faite parle créant

cier à la distribution (V. art, 660, C,rpp.)v,
Le privilège pour; foWniture_de_subsistânçes

peut-il appartenir à un individu non marchand?

Non, les termes do l'art. 2101*6° sont formels, et

cette faveur accordée au commerçant est fondée,

car belui-ci, par les usages de sa profession, est

en quelque sorte forcé'de suivre la foi de> l'ache-

teur i au contraire, le particulier non marchand

ne peut imputer qu'à lui-même la témérité de ses

engagements. -

Que faut-il entendre;par le mot subsistances? Il

comprend d'abord, à n'en pas douter, les denrées

alimentaires; mais fauMl lui donner l'extension

large que les jurisconsultes romains accordaient

au mot alimenta : legalis alimentis cibaria et vesti-

lus et habilùiio debebitur, quia sine his corpus ali

nOnpotèst(l. 6, D,, de alim. vel: cib. leg,)? Non;

le mol alimenta a; dans cette loi,'' la signification

de pension alimentaire, c'est-à-dire de pension

destinée à procurer toutes les choses nécessaires

à l'entretien de la personne, tandis que l'ar-

ticle 2101-5° ne parle que dé fournitures de sub-

sistances. D'où la question de savoir si cette ex-

pression comprend les fournitures de bois et de

charbon. En ce qui concerne les combustibles

employés à la cuisson des aliments; nous répon-
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dons, sans hésiter, oui, car ilsseliént à la pré-

paration des denrées et doivent participer à la

faveur qu'elles inspirent, Mais nous déciderions

le contraire à l'égard des bois do chauffage, qui

no nous paraissent pas rentrer dans l'acception

ordinaire du mot subsistances. Si l'on se prévalait

h: leur.égard du vague de cotte expression, le

même argument y ferait comprendre les fourni-

tures de vêtements, dont l'indispcnsabilité est

beaucoup moins douteuse, et le logement, qui est

également nécessaire au soutien de l'existence.

Or, le législateur, en faisant de ce dernier article

l'objet de prévisions particulières, montre assez

que son intention n'était pas do prendre le mot

subsistances dans sa plus large extension. Aussi,

croyons-nous qu'il ne doit s'appliquer qu'aux ob-

jets employés à l'alimentation journalière du

débiteur,

Par ces mots Î au débiteur et à sa famille, l'ar-

ticle 2101-5° comprend les parents ou alliés du

débiteur qui vivent avec lui, dans sa maison, et

en quelque sorte sous son autorité; il refusé, en

conséquence, le privilège aux fournitures faites (i

un aubergiste ou à un maître de pension pour la

nourriture des voyageurs ou des élèves.
'

Le maître de pension qui nourrit ses élèves est

privilégié quant aux fournitures de subsistances

qu'il leur a faites ; l'est-il aussi quant aux frais

d'instruction? Non; il n'est pas privilégié en

tant qu'instituteur, mais en tant que fournisseur

de subsistances. Dans notre ancienne jurispru-
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dence, le droit de préférence du maître de pension

avait lieu à la fois pour le montant de la pension

et pour lès^ avances*de,livres» papicrs:et autres

objets; on considérait alors le^pjivHége comme

ayant une double base; îa faveur" des; aliments

et celle de l'éducation (V, arr. parlem. dé Paris,
1

1779, rapporté au tiépert, de jurispr,,v°> Pen-

sions)\ aujourd'hui, il no .repose plus que sur la

première.

PRIVILÈGES SPÉCIAUX.

PRIVILÈGE DU LOCATEUR.

C'était, à Home, un très ancien usage que les

locataires de fonds ruraux engageassent expres-

sément, pour sûreté des fermages, les fruits pro-

venant (le la récolte, et les locataires de fonds ur-

bains, pour sûreté des loyers, les meubles-qu'ils,

apportaient sur les lieux. L'utilité et ta généralité,
de cet usage firent, dans la suite, sous-entendre

l'hypothèque, au cas où les parties avaient omis

d?en convenir, A défaut d'une convention ex-

presse, on donna pour base h l'hypothèque une

convention tacite. Mais pu continua de respecter
la distinction ancienne entre les héritages ruraux,

proedia rustica* et les héritages urbains, preedia

urbana, 11 fut donc toujours important de séparer
avec netteté les uns des autres, puisque la quallfi-,
cation différento du fonds amenait des consé-
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quences diverses au point de vue .des garanties

offertes aU propriétaire. Toutefois, cette ligne séT

parative, si naturelle qu'elle semble au premier

abord, avait paru sur quelques points vague et

indécise, etl'hésHation des jurisconsultes a laissé

des traces dans le Digeste(V. L. 3 et L. 4, § i,

in quib, caus, pign. vel hyp.), Ainsi, devait-on

comprendre, sous l'expression de proediumurba*

num, un 'magasin, une étable, séparés des bâti-

ments d'habitation, ou même Un simple empla-

cement, area? Une décision commune finit par

rallier tous lés doutes, en se fondant sur cette

considération, qu'au point de vue de l'hypo^

thèquc, ce qui distingue les proedia urbana d'avec

les proedia rusticay c'est que les premiers ne pro-

duisent pas, comme les seconds, des fruits qui

puissent servir de garantie au bailleur. Aussi,

pour les remplacer, a-ton eu recours aux objets

apportés sur les lieux par le locataire.

Pour caractériser ces objets placés sur les lieux

et qui répondent des loyers du prmdium urbanum,

comme les fruits du proedium rusticum répondent

des fermages, les lois romaines emploient trois

expressions ; inducla, c'est-h-diro les objets qui

se meuvent d'eux-mêmes, qu'on a conduits; in*

vecta, ceux qu'on a amenés sur un chariot ; illata,

ceux qu'on a portés à la main. Les objets de toute

nature, animés ou inanimés, que le locataire ame-

nait sur les lieux, se trouvaient ainsi désignés par

l'une ou l'autre de ces dénominations et servaient

dé gage au propriétaire» en y joignant» toutefois,
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dans lesbâtiments d'une manière passagère, mais

utibisinit pouryresfer:(V. &.#,»§ \, inquib.caus,

pign, vel hyp,)ï,% , J> .-.. .»
n

' •"*

Ce n'était pas seulement poarsûrëté des loyers

quo cette hypothèque avait été établie, mais aussi

pour répondre des dégâts que le preneur avait

causés par sa faute, et généralement de tout ce

que l'on pouvait exiger de lui par l'action locati

, Au cas où les choses apportées sur lés lieux

n'appartenaient pas au locataire, celui-ci ne pou-

vant conférer un droit réel sur la chose d'autrui,

le.bailleur.n'acquérait pas d'hypothèque. Ainsi,

lorsque le locataire procurait gratuitement à un

tiers l'habitation d'une partie de la maison louée,
'

les meubles de ce dernier n'étaient grevés d'au-<

cune hypothèque tacite. Ils ne pouvaient l'être,

en effet, ni du chef de ce tiers, qui ne devait rien,

nidu chef du locataire, à qui ils n'appartenaient

$bid6pignorat,aclï)>
< .;: i

Il en était autrement nu ens de sous-location i les

î;it)(?c/aetî7/a/«du sous-locataire étaient tacitement

hypothéqués au locataire principal et au proprié-*

taire lui-même, mais dans les limites seulement

des obligations du sous-locataire* et il ne faudrait

pas voir là une exception au principe que l'on ne

peut acquérir par quelqu'un qui n'est p&ssousnotre

puissance, cette règle de droit ne souffre aucune

ftttC!ntpk Le sotts-locatairc est réputé avoir con**
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senti un double gage, l'un au profit dir locataire

principal, l'autre envers le propriétaire luimiêmeij

Cette dernère convention n'était pas en effet plus

diificilèà supposer que la première; ; ; i: Vvo

Ces dispositions des lois romaines parurent trop

sages pour ne pas être adoptées par notre an-

cienne jurisprudence ; ce no furent pas seulement

les pays de droit écrit., mais nos coutumes elles-

mêmes, qui les recueillirent» pour les transmettre

ensuite a notre droit moderne; toutefois quelques

modificationsseproduisirentausein des coutumes;

ainsi celles de Paris et d'Orléans étendaient le

droit du locateur de fermes, non-seulement sur

les fruits en provenant, mais sur les meubles ap-

portés par les fermiers (V. coût. Paris» art. 171,

et coût. d'Orléans, art, 415 et 416).

La nature du droit du bailtcurfulaussi changée s

tandis qu'en droit romain il constituait uno hypo-

thèque munie d'un droit de suite, qui atteignait

les objets engagés jusque dans les mains des tiers,

les coutumes en firent un privilège et restrei-

gnirent le droit do suite à un très court délai,

Ce n'était pas seulement lorsque les meubles pas-

8aientenla possession des tiers.quclebnilleurétait

exposé à voir s'évanouir ses droits t le simple en?

lèvoment des objets hors do la maison louée et de

la ferme» si le locateur omettait de les suivre dans

le délai» suffisait-pour lui faire perdre son privi*

lége» bien qu'ils fussent demeurés en la propriété

et possession du-locataire (V. Pothier, Louage»

n«228 et 229)>



.UneiauireinnoyationKimpor^aiite^fufejntroduitpL

parler coutumes? Àllonipi; Phypothëquêdulocà^

teur ne frappaîttqûe lès meublés appartenant au%

locataire; les coutumesilèndi^entjojpxivilégesùr.

tous les meubles apportés dans la maison ou la

ferme, pourla garnirfou ^exploiter, qu'ils fussent

ou non la propriété du locataire, Le baillour en

effet avait dû compter^ pour sûreté de ses droits»?

sur les objets amenés parle preneur, et dont rien

n'incMquaitque la propriété fût à urètre. Si l'on

objectait que le fait du locataire ne pouvait obli-

ger h sa deltodes choses qui ne lui appartenaient

pas; les coutumes répondaient qu'avec le consen-

tement du propriétaire on peut engager la chose

d'autrui; or» le silence de celui qui souffre que;

des objets lui appartenant soient placés dans Une

maison louée par un autre» fait naturellement

présumer qu'il consent à co que ces objets ga-

rantissent lé paiement des loyers; toutefois, si les

meubles avaient été introduits sur les lieux par

suite û^un dépôt nécessaire» d'une perte ou d'un

vol, qui les aurait fait passer entre les mains du

locataire» le privilège du bailleur ne les saisirait

pas» car comment ici présumer lo consentement

du propriétaire? Il est un autre cas où la présomp-

tion d'un consentement tacite est également inad-

missible t c'est lorsque le propriétaire a déclaré

au locataire, ma\s àTinsù du bailleur» qu'il en-

tendait que ses meubles ne fussent pas obligés au

paiement des loyers, Cependant commo il ne pa-

raissait pas juste que le bailleur vit ainsi s'éva-
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nouir des garanties sur lesquelles les apparences

l'invitaient à se reposer» nos coutumes lui confé-

raient le. 1
privilège; le propriétaire, en,effet qui

l'avait<induit„eïi.erreur lui devait réparation, du

dommage causé, etcedommagecpnsistantàn'avoir

pas le privilège, la réparation était précisément

de le lui. procurer, L'explication que nous venons

de donner de cette jurisprudence coutumièro était

enseignée par Pothier (Louage,n°* 241,244) ; peut-,

être pourrait-on en donner une raison plus satis-

faisante encore et plus empreinte de l'esprit de

notre dftutcoutumier» en disant qu'il fauty voir

une appliçatipn de la maxime ; en fait de meubles

possession vaut titre,

L'art. 2102-1° du Code civil consacre lpt pri-

vilège du locateur, et c'est avec raison» car il

repose sur des considérations puissantes. Le

louage des maisons présente en effet un: grand

intérêt au point de vue économique, Sans lui

l'homme qui a des maisons considérables et ne

peut les habiter toutes» verrait des biens impor-

tants demeurer improductifs entre ses mains.

Par le moyen du louage» ces biens, tirés de leur

inertie» procurent à la fois» au propriétaire dés

revenus qui le font vivre, au locataire la jouissance

d'une habitation» et à la société tout entière un

accroissement de sa richesse, qui n'est que la

collection des fortunes privées, Or nul moyen plus

énergique pour favoriser les locations que d'assu-

rer l'exécution des obligations réciproques des

parties. Le preneur qui tient la maison çst sûr de
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la merci'dô Infortune dulocatpiré; ausstïaîoi

iW-eljé secouru >parl ce privilège, Al'égard. dii

louage des fermes» les mêmes motifs se présentent,

avec cette circonstance*de! plus que, l'on; trouve

en jeu l'intérêt de ^agriculture» Le propriétaire

ne peut pas toujours faire valoir ses terres par

lui-même; s'il né trouvait pas de fermiers, la

culture en serait négligée, peut-être même aban-

donnée, au grand détriment do la société comme

dés individus. D'autre part les fermiers ont habi-

tuellement peu de fortune, leur solvabilité n'offre

le plus souvent que des incertitudes. Pour encou-*

rager le propriétaire à louer, il fallait lui présenter,

quelques garanties : c'est ce qu'a fait la loi, en lui

donnant privilège sur les objets qui garnissent la

ferme ou servent h son exploitation. Ici le pri-

vilège se fonde sur l'idée d'un gage tacite, Ce

n'est pas tout : les terrains affermés produisent

des fruits dont l'obtention est précisément lo but

que se propose le preneur; h leur égard le pro-

priétaire joue en quelque sorte le rôle de ven-

deur , il aura donc encore sur eux un privilège.

Seulement il ne Yacquerra pas à titre de gagiste,

mais comme aliénateur il le retiendra sur la ré-

colte de l'année,

Ce n'est pas sur tout ce qui se trouve dans la

maison» mais sur tout ce qui la garnit* que l'ar-

ticle âiOâ-l 6 accorde privilège au bailleur» c'est-

à-dire sur les objets apportés dans la maison pour

la meubler» pour y demeurer en évidence, Go
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qui garnit les lieux ce sont les meubles, qui, étanjt

enlevés/ les dégarniraient, On considère aussi

comme garnissant lès lieux les objets apportés

pour,y être consommés. On s'était demandé aur

trefpis si Jejprivilège pouvait s'exercer sur le nu-

méraire.contenu dans la maison louée, mais l'ar-

gentine garnit pas les lieux, on le serre; il n'est

pas destine* à y rester, on le dépense au dehors.

Les termes mêmes dp l'art. 2102 repoussent l'opi-
nion contraire» car;ilsfont porter le privilège sur

le prix de pe qui garnit la maispn? or, je prix

suppose une; vente; et les créanciers ne vendent

past le numéraire saisi chez; leur débiteur. Lés

créances du locataire ne sont pas non plus sou?

mises au privilège. Par leur nature de choses in-

corporelles elles ne sont ni dans la maison du

créancier, ni dans celle du débiteur; elles exis-

tent en droit et ne sont nulle part, elles ne peu-

vent donc garnir les lieux. Il faut en dire autant

des billets de banque» qui ne sont que des titres

constatant des créances sur la Banque. Malgré
l'autorité de Pothier, nous n'accordons pas de

privilège au bailleur sur les bijoux» pierreries et

autres objets semblables» qui ne garnissent pas

la maison et sur lesquels par conséquent le bailr

leur n'a pas dû compter. Il en est autrement de

la vaisselle et du linge» quoiqu'ils soient habituel-

lement renfermés, parce que le locateur a dû na-

turellement supposer que le locataire en avait,

Quoique dansl'intention du locataire les mar-

chandises qui remplissent actuellement une bou-
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Mqùé n&soiekpris dèstihéès.a ylïemëûrèr» muV

à ëîi sortir hfplùsl'pr'énîptémènImpossible » elles

sont
1
néanmoins frappées dti privilége.:Et il no

faùtpas vbirlclùne ekooplioîi au-prîhbipo ; car

lès marchandises'écoulées sont aussitôt rempla-

cées par d'autres» dont,la réunion continue cet

être de foison qu'on appelle un fonds do com-

merce. Au milieu de ce renouvellement continuel

dé sesparties, le fonds demeure toujours le même;

on peut dire de lui ce que Justinien disait du trou-

peau1,' unum corpus exdistantibus capitibus(Inslit,,

§ 1&, de légat,), Or» le privilège ne porte pas sur

les marchandises qùipassent, mato sur l'achalan-

dage qui reste.

La maison louée ou la ferme peuvent être gar-

nies par des objets appartenant h des tiers qui

les ont confiés au locataire ; dans ce cas» si le

bailleur est de bonne foi, c'est-à-dire a cru que
les objets apportas parlé preneur étaient sa pro-

priété, il pourfo se prévaloir du privilège. C'est ce

qùédécide formellement l'art* 2102-4° à l'égard
des choses vendues au locataire et non payées,
Et il en doit être de même pour les objets

prêtés, donnés en gage ou remis en dépôt au pre-

neur, L'analogie est ici d'accord avec les prin-

cipes généraux. Le bailleur ne joint-il pas à la

bonne foi la quasi-possession? et dès lors l'ar-

ticle 2279 ne le mène-t-i! pas par une prescrip-

tion instantanée à l'acquisition du droit réel que

lé locataire n'a pu lui transmettre? Nous suppo-

sons» bien entendu, qu'il ne s'agit pas d'objets



47, t

perdus ou volés, par"on ce cas on n'applique plus

la maxime: enfàiidè meubles, possession vaut titre.

Et cela se conçoit: lorsqu'il y a eu perle ou vol, on

ne peut reprocher au propriétaire de n'avoir pas

fait connaître son droit au locateur, car comment

le découvrir, à moins de retrouver les objets?

Lors au contraire que c'est sa confiance dans le

locataire qui les a mis dans ses mains et a trompé

ainsi la bonne foi du bailleur, il est en faute de

n'avoir pas averti ce dernier, et doit subir les

suites de son imprudence,

Il ne faudrait pas dire, en argumentant de l'ar-

ticle 1813, que pour être préféré au bailleur, le

propriétaire doit lui avoir fait une notification.

La notification n'est que l'un des moyens do dé-

truire la bonne foi du locateur et de l'empêcher

ainsi de prescrire le droit réel de gage, De quelque

part que lui vienne la connaissance des faits, elle

l'empêche d'acquérir le privilège, pourvu toute-

fois qu'elle arrive avant l'introduction des objets

dans ta maison, autrement le privilège acquis ne

lui serait pas enlevé. Du reste, c'est ou proprié-

taire a prouver que te locateur avait connaissance

de son droit, car cette connaissance ne se présume

pas» à moins que la remise de l'objet entrelés

mains du locataire ne s'explique par la profession

de ce dernier, comme le dépôt d'une montre chefc

un horloger» ou de marchandises dans les maga-

sins loués par un commissionnaire,

Le propriétaire de la maison louée ou de la

ferme a privilège sur les meubles du sous-loca-
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celui-ci. Le Code s'est écarté ici de la coutume"

d'Orléans; qui donnait privilège sur les. biens, du

sousrlocatàirp pour tout, ce quittait,dû par lo

locataire, principal (V.'art» 408) »>et mieux ins-

piré il a suivi les errements du droit romain (L, il,

g 6, de pignor, acl.) et de la coutume dé Paris

(V. art. 162).

Le sous-locataire peut se délivrer de la pour-

suite du propriétaire en lui opposant les paiements

qu'il a effectués entre les mains du locataire prin-

cipal» pourvu qu'ils aient été faits en vertu des

stipulations du bail ou conformément à l'usage

des lieux (V. 1763 » Code ciy. ; 820, Code proc).

Ce n'est pas seulement du chef de l'art, 1100,

et comme exerçant les droits de son débiteur» que

le bailleur poursuit le sous-locataire, mais en

vertu d'un droit qui lui est propre; d'où il ré-

sulte qu'il n'a pas à redouter lo concours des

créanciers du locataire principal, et qu'au lieu

d'agir par voie do saisie-arrêt, il arrive plus ra-

pidement à son but par la saisie-gagerie.
Le droit du bailleur, considéré comme hypo-

thèque dans la législation romaine, était à ce

titre muni d'un droit de suite» qui s'exerçait» par

l'action Servienne, contre quiconque avait en sa

possession la phoso hypothéquée, Co droit de

suite ne fut primitivement limité à aucun laps

do temps » car l'action Servienne était perpé-

tuelle, Sa durée ne fut restreinte que sous le

llas-Kinpire» d'abord par une constitution dlïo-
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prescriptible \

par trente ans lorsque l'objet était sorti des mains

du débiteur (V, L. 3, G/, deprescr. trig, velquàdr.

ann.)i et ensuite, pour locas où l'objet se trou-

vait en la possession du débiteur, par une consti-

tution d'Anastase, qui soumettait à une pres-

cription de quarante ans toutes les actions qui
n'avaient pas été atteintes par la constitution

d'Honorius et Théodose (V. L. 4, eod<),
Cette longue durée du droit do suite sur des

objets mobiliers était trop antipathique à notre

droit français pour n'en être pas repoussée. Tou-

tefois la faveur du louage avait fait admettre

une dérogation aux principes de nos coutumes.

Meubles n'ont pas de suite par hypothèque, disait

la coutume d'Auxerre* si ce n'est pour louage de

maisons. Tel était le droit commun de la France.

Pothipr nous apprend que l'usage d'Orléans don-

nait huit jours pour suivre les objets enlevés

d'une maison et quarante pour ceux qui garnis-
saient une métairie*

Le Code civil a conservé le di'oit de revendu

cation tel que l'avait organisé notre ancienne v

jurisprudence (V. art, 2102-1°); il fixe le délai

dans lequel le bailleur doit l'exercer, à quinze

jours pour les maisons et quarante pour les

fermes, Le point de départ se place à l'instant

môme de l'enlèvement, et non à celui où le lo-

cateur en a eu connaissance; on no saurait en

douter» quoique la loi no se soit pas formelle-

ment expliquée, autrement la différence des dé-

lits 4



lais» selon qu'il s'agit d'uno maison ou d'une

ferme, Saurait plus, salaison.d'être Ajoutons

que c'est au bailleur, en cas de contestation, h.

prpuverqu\ilest encore, en tejmpyitilp pom\re-

vendiquer. Ce droit, ehk effet, np lui est pas con-

féré d'une manière absolue, mais soûls la.condi-

lion de l'exercer dans tel délai ; à lui donc de

prouver l'accomplissement do la condition*

Le bailleur. n'est plus recevante à revendi-

quer lorsqu'il a consenti au déplacement des

meubles ; et il n'est pas nécessaire que le consen-

tement ait été exprès, on peut l'induiro des cir-

constances;, comme si l'enlèvement s'est effectué

devant lui sans opposition de sa part» ou s'il s'agit

d'objets dont la nature est d'être vendus.

Notre ancienne jurisprudence, comme l'atteste

Polhicr (V. Louage, n° 201), donnait au locateur

la revendication» mémo contre les acquéreurs de

bonne foi; et telle .était aussi l'opinion de Dumou-

lin, qui l'exprimait en ces termes t Ëtiam contra

emploresbonoe fidei, modo intra brève lempus être*
'

busexstantibus (V, Note sui? l'art, 125 de la coût, du

Bourbonnais), La même décision doit-elle être

admise sous le Code civil? Au premier abord» la

négative paraît devoir l'emporter, car l'acqué-

reur de bonne foi a pour se protéger Part, 2279;

il l'opposerait au propriétaire lui-même t com-

ment croire qu'il ne puisse s'en faire une arme

contre lo bailleur? Le gage imparfait do celui-ci

peut-il vaiucre là où céderait la propriété? Ce-

pendant i'afilrniative nous paraît mieux fondée,
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D'abord le texte de l'art. 2102 no fait aucune dis-

tinction entre la bonne ou la mauvaise foi des

acquéreurs, et ce serait déjà une raison suffisante

pour n'en pas admettre. De plus, le Code civil

nous offro une puissante analogie dans la reven-

dication qu'il accorde au propriétaire d'une chose

perdue ou volée (V. art. 2279). Le preneur» en

effet» ayant constitué tacitement un droit dégage»
avait démembré sa propriété au profit du bail-

leur» et par conséquent, lorsqu'il a disposé de ce

démembrement, il a soustrait la chose d'autrui.

D'autre part» la fraude résulte de cette double

circonstance, que le locataire était do mauvaise

foi et te déplacement nuisible au bailleur. Dès

lôrs, n'est-ce point un vol ? Les lois romainesle

décidaient ainsi (V. Inst.» § 10, de obtig, quoeex

del, nàsc, et L, 66» t)„de fUrtîs), et de Laurièro,

dans ses Notes sur tes Institutes coutumières de

Loysel, n'épargne pas au locataire la qualification
de voleur (V, Note sur le n°477). Si l'on répugne
à voir là un vol proprement dit, au moins faudra-

t-il convenir que la situation du bailleur ressemble

assez à celle du propriétaire d'une chose perdue

ou volée. A l'un pas plus qu'à l'autre on no peut

dire, commo au déposant ou au prêteur, d'impu-
ter à sa téméraire confianco le préjudice qu'il

éprouve, La position du bailleur est même plus
intéressante encoretquo celte de tout autre créan*

cier gagiste et du propriétaire volé, car ceux-ci

avaient sous leur garde, l'un son gage» l'autre sa

propriété, Le gage du locateur* au contraire,
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plKcé nécessairement outre les mains du locataire]
ne serait plus, sans co droit de suite, qu'une gà*

rahtie illusoire, Quant auxtiors, on peut dire que
leu> bonne foi est loin d'être pure de toute négll?

gence. Leur était-il doué si difficile de s'aper~

cevOir que les rnèubles garnissaient une maison

louée, et dès lors étaient affectés aux droits du

bailleur?

Remarquons cependant que, lorsque les meu-

bles se trouveront dans les mains d'un tiers qui
les aura achetés à une foire, un marché, une

vente -publique' ou d'un marchand vendant de

pareilles choses, le bailleur né pourra les reven-

diquer qu'a la charge dé remboursera l'acheteur

le prix qu'ils lui auront coûté; En effet, le bail-

leur, qui nous sombledansuné position analogue

à celle du propriétaire d'une chose perdue Ou

vo|ée, ne doit pas être plus favorisé que celui-ci

(V. art, 2280, C, civ.),
Le droit de revendication est, pour le locateur,

une garantie qui no doit pas dégénérer en vexa-

tions pour le locataire; lors donc que les meubles

demeurés dans la maison sont suffisants pour as-

surer le paiement des loyers échus et à échoir,

nous ne voyons aucune bonne raison pour per-

mettre au bailleur de revendiquer (argûm, de

rart.1783).

Pour compléter l'exposition du privilège du

bailleur, il nous reste à en déterminer l'étendue,

Cp privilège a lieu, nous dit l'art. 2102, pour
tout ce qui concerne l'exécution du bail, La gêné-*

.ralilé de ces expressions comprend à la fois les
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obligations du preneur* qui découlent de la na-

ture du louage, et celles que la volonté des par-

ties y a ajoutées. $n est-il de même de la resti-

tution des avances faites par le locateur en dehors

des clauses <îu bail? Pothior, tout en reconnaissant

que le cas était plus incertain, accordait pourtant

le privilège et il nous apprend que l'usage avait

cpnsacré cette décision, surtout lorsque les avances

du locateur étaient faites en grains ou autres es-

pèces, et qu'on ne ponvaitdouter qu'ellesn'eussent

pour but l'exploitation de la ferme (V, louage,

n° 284). Du reste, ces avances sont faites au fer-

mier, parce qu'il est fermier et pour lo mettre

à même de cultiver ; elles ont donc pour bût

l'exécution du bail et rentrent ainsi dans les

termes do notre article,

L'obligation d'acquitter les loyers ou formages

est successive; elle peut, au moment de la faillite

du locataire ou de la saisie pratiquée sur ses biens,

se décomposer en termes échus et en termes à

échoir; le privilège portera-t-.it a la fois sur les.

uns et sur les autres? La question ne peut être,

résolue qu'à l'aide de plusieurs distinctions,

Séparons d'abord deux hypothèses s

Le bailleur est-il seul à saisir les meubles dû-

locataire, ne se trouve-t-il en concours avec au-

cun autre créancier, il ne peut exiger que les

termes échus. Les termes à échoir forment urio,

créance éventuelle, subordonnée à la jouissance

du locataire; ils ne sont pas encore dus, peut-être

ne le seront-ils jamais. Il eût été contraire à tous.
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les principes d'en accorder au bailleur lo paie-
ment anticipé. La vente sera donc restreinte aux

objets suffisants pour payer ce qui est dû; les

meubles restants garniront la .maison pour ré-

pondre des loyers à venir. V >•
'

Le bailleur est-il, au contraire, en concours

avec d'autres créanciers, il peut se prévaloir de

son privilège. Mais quelle en sera l'étenduo? Dis-

tinguons encore entre le cas où le bail a date cer-

taine et celui où il ne l'a pas, :
'

Si le bail est constaté par un acte authentique;
ou même sous «seing privé, mais ayant acquis
date certaine avant la faillite ou la saisie, le pri-

vilège o lieu, non-seulement pour les termes

échus, mais pour les termes à échoir, On ne sain

rait nier qu'il n'y ait là, en ce qui concerne les

loyers futurs, une exagération de faveur! Si les

loyers ne sont que l'équivalent de la jouissance

procurée au locataire, pourquoi donc exiger du

preneur une pareille avance? Le bailleur four^

nit-il une anticipation de jouissance? On a essayé
de rallier aux principes du droit cette disposition

exorbitante, en faisant remarquer que, lorsque le

preneur est tombé en faillite ou en déconfiture,

il perd le bénéfice du terme, ou même, indépen-

damment de la faillite ou de la déconfiture, que

cette déchéance résulte suffisamment de ce que
le concours des créanciers a diminué les sûretés

fournies au bailleur. Mais il est facile de répondre

qu'il nes'agitnullement ici d'une créance à terme,,

mais d'une créance conditionnelle; et ni la faillite*
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fournies, no ppuvent tenir lieu do l'accomplis-

sement d'une condition. Qui no voit d'ailleurs quo
le propriétaire, à qui l'on paie sur le prix des

meubles les loyers à échoir, reçoit en réalité

plustfm'it ne lui sera jamais dû, plus qu'il n'eût

obtenu si la fortune du preneur lui eût permis

d'acquitter sa dette dans l'ordre des échéances?La

loi quile gratifie de l'Intérêt des loyers à venir

l'autorise ainsi à battre monnaie avec la détresse

do son locataire.

Si le bail n'a pas date certaine, à s'en tenir au

texto de l'art, 2102-1°, on ne donnerait de privi-

lège au locateur que pour une année à partir de

l'expiration de l'année courante, Rien de privi-

légié pour le passé ni pour le présent, mais une

année dans l'avenir. Voilà à quel résultat bizarre

mènerait l'interprétation judaïque de la loi, Des

jurisconsultes ont pensé que le législateur n'avait

pu accorder le privilège pour une année dans

l'avenir sans le donner au moins pour l'année où

l'on se trouve, et ils le font porter à la fois sur

l'année courante et sur celle qui la*-suit,* Mais;

puisque nous sortons du texte, il ne suffit pas de

s'arrêter à la première solution, qui ne choque^

pas la raison; il faut, pour nous guider, recher-

cher l'esprit de la loi. Qu'a donc voulu faire le

législateur en distinguant entre les baux ayant

date certaine et ceux qui ne l'ont pas? Empêcher

qu'un débiteur tombé en faillite ou en déconfi-

ture, ou sous le coup d'une saisie, ne pût, au
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moyen d'un acte de bail antidaté, avantager lo

locateur au préjudice do la masse, Oiva donc re-

douté une collusion Y or, elle pouvaitso présenter
sous quatre formes divoi^sési

- - - - -*

• 1° Prétendre quo le bailleur n'a rien touché

des termes échus. C'est là une fraude d'autant

plus dangereuse qu'on ne pourraguèrola dévoiler,

car les quittances ont été remises entre les mains

du locataire, et celui* ci peut les cacher ou les dé-

truire, Toutefois, ce n'est pas elle que lo législa~

tcur a redoutée; cette collusion est aussi immi^

nente pour les baux ayant date certaine que pour

ceux qui ne l'ont pas, et* ne peut dès lors motiver

entre eux aucune différence,

2° Exagérer le prix de location par un acte an-

tidaté. Mais dans chaque pays il y a une espèce de

cours pour les locations, et une expertise fera

promptement justice de la mauvaise foi. Le péril

n'est donc pas la,
« 3° Reporter le commencement du bail à un

moment où il n'existait pas.- Mais l'occupation

d'une maison est un fait trop notoire pour qu'un

acte antidaté puisse en faire disparaître la preuve,
4° Prolonger le bail dans l'avenir, Voila la

fraudé quo les appréhensions du législateur
1ont

voulu empêcher. Le texte de l'article'-trahit in-

dubitablement cette préoccupation; il noditrieâ

dupasse, ni même du présent, parce que le danger

qu'il redoute n'y est pas à craindre ; on voit, à la

manière dont s'exprime le législateur, que son oeil

est tourné vers l'avenir, et que c'est à l'avenir
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Aussi, croyons^npus que le privilège du bailleur,

en l'absence d'un acte ayant date certaine, doit

s'étendre sur les^années échues, l'année courante

ot une arinéé à partir de l'année courante. .

LeCodo de procédure vient encore nous cou-»

firmer dans cette opinion. Les articles 661 et 662

permettent, en effet, au bailleur de se faire col-

loqucrpour les loyers qui lui sont dus, sans distin-

guer si le bail a ou non date certaine, L'art, 819

est plus décisif encore ; il autorise le bailleur, soit

qu'il y ait bail, soit qu'il n'y en ait pas, h faire

saisir*gagçr pour loyers et fermages échus les

meubles garnissant la ferme.

On objecte à ce système la pratique du Chale-

let de Paris (V. acte de notoriété, 7 février 1688,

24 mars 1702 et 19 septembre 1716), qui, à défaut

de bail ayant date certaine, n'accordait au loca-

teur de privilège que pour une année, à savoir,

pour les trois derniers termes échus et le terme

courant. Et l'on ajoute que le Code civil, en li-

mitant le privilège à une année, se réfère a cette

jurisprudence, Mais il y a là une singulière con-

fusion de deux dispositions bien différentes. D'un

côté, en effet, il s'agit d'une année aux trois

quarts échue, et do l'autre d'une année à échoir.

L'usage du Chatelet accordait toujours les trois

derniers termes échus au propriétaire, qui devait

imputer à sa négligence d'en avoir laissé passer

un plus grand nombre sans se faire payer* Sous

|p Code civil, au contraire, on arriverait à ce ré-
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snltât bizarre que si le propriétaire pratiquait la

saisie le lendemain do l'expiration du bail, le pri-,

vilége, ne trouvant plus d'année à échoir et no

pouvant porter sur les années éclfûeâ, Wé garanti-

rait rien dû tout, ,.'-:-•

Lorsque lé locateur, usant du droit que lui con-

fère l'art. 2102, se fait payer un nombre quel-

conque d'années à échoir, les autres créanciers

du locatairo ont le droit dé relouer la maison ou

la fermepour le restant du bail, à la charge de

payer au propriétaire ce qui lui serait encore dû.

Toutefois, deux situations différentes peuvent

se présenter, selon que le bail interdit ou non les

sous-locations au preneur.

Si le bail n'enlève pas au preneur la faculté de

sous-louer, c'est de lq disposition de l'art, 1166

que naît pour les créanciers le droit de relocation,

Et dès lors, le bailleur ne peut, en renonçant aux

loyers à venir, forcer les créanciers à lui laisser

reprendre la jouissance de la' maison ou de la

ferme ; ceux-ci ont toujours le droit de lui dire :

Exercez votre privilège pour les termes futurs,

car nous voulons sous-louer,

Si, au contraire, une clause du bail défend au

preneur de sous-louer, les créanciers ont encore

le droit de relocation*, on ne saurait en douter,

car c'est seulement alors que l'art. 2102 pouvait

utilcmentl'accorder; dans le cas précédent, l'ar-

liple 1166 suffisait. Mais le droit des créanciers

découlant ici de l'art. 2102; nous en concluons

qu'il est subordonné à l'exercice du privilège
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pour les années à échoir. Le propriétaire pour-

rait donc, en renonçant à ses droits pour les

termes futurs, reprendre la jouissance des biens»

sans préjudice desdommages-intérêts que l'inexé-

cution du contrat lui donnerait droit de réclamer,

Le propriétaire dont le bail a date certaine

peut se faire payer actuellement les termes à

échoir, sur le prix de vente des meubles ; mais,

en cas d'insuffisance dé ce prix, les créanciers

sont-ils obligés, pour relouer, de payer immédia-

tement l'excédant des loyers à venir ? Nous n'en

croyons rien. Ce que les créanciers sont obligés
de payer, c'est, aux termes de l'art, 2102, tout

ce qui sera dû, mais non pas plus qu'il ne sera

dû ; or, ce qui sera dû ne l'est pas encore, et,

en le payant actuellement, ils paieraient de plus
les intérêts. D'ailleurs, la créance des loyers fu-

turs est éventuelle, elle peut ne pas se réaliser ;

pourquoi contraindre les créanciers à faire l'a-

vance de ce qu'il faudrait peut-être ensuite leur

restituer ?

On objecte que, de cette manière, le proprié-
taire va être désarmé, car si aucun sous-locataire

ne se présenté, il sera'réduit à une action per-«

spnnelie divisée contre de nombreux créanciers ;

de plus, lé prix de la nouvelle location peut être

inférieur à l'ancienne, et, dès lors, les meubles

dû sous-locataire n'étant tenus que jusqU'àcon-
currence de ce qu'il doiti l'action personnelle
contre les créanciers serait encore pour le bail-

leur le seul moyen d'obtenir l'excédant. Ces
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craintes, disons-le, sont purement chimériques.
Les créanciers, profitant du droit de sous-louer qui

appartenait h leur débiteur, succèdent également

a ses obligations, ot doivent en conséquence, soit

par eux-mêmes, soit par le sous-locataire, garnir

les lieux d'objets suffisants pour assurer les droits

du propriétaire, ou donner des sûretés d'un autre

genre (V, art, 1762) ; s'ils manquaient a cette

obligation, celui-ci aurait droit de demander la

résiliation du bail avec dommages-intérêts...
. Lorsque le propriétaire n'a été payé sur le prix

desmeublesquéd'unoparLiodes termes à échoir,

les créanciers no peuvent prétendre, scinder les

clauses du contrat, en ne relouant quo pour le

temps dont les loyers sont payés et abandonnant

le reste du bail; il ne faut pas qu'ils puissent

ainsi causer un préjudice au bailleur, qui a dû

compter sur la duréo convenue de la location.

D'ailleurs, le texte de la loi est formel : c'est pour
le restant du bail qu'il accorde aux créanciers le

droit de sous-louer.

Passons au privilège du locateur sur les fruits.

Ici, le Code civil s'est écarté du droit romain et

des coutumes, qui permettaient au propriétaire

d'agir indifféremment sur les fruits de !'ann*ée et

sur ceux des années précédentes ; il restreint le

privilège aux fruits de la récolte de l'année,

Est-ce à dire que, par cette restriction, le bail-

leur soit dénué de tout droit de préférence sur

les fruits provenant des récoltes antérieures?

Non ; on tant qu'ils garnissent les granges et bûn
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limentsde la fermé > ces fruits demeurent affec-

tés au privilège^ et si la loi contient une .ittentioji

spéciale pour la récolte de l'année, c'est qu'à son

égard lé privilège à changé do nature: il ne se

fonde plus sur le nantissement du locateur, mais

sur l'introduction de valeurs nouvelles dans lo

patrimoine du locataire.
1 Le droit de préférence du bailleur sur la ré-

colte de l'année n'ayant pas pour cause la pos-

session, ne s'évanouit pas parce qu'elle cesse. Si

donc le fermier avait serré la récolte dans des

greniers qui lui auraient été loués par un tiers, le

propriétaire de la ferme ne perdrait pas pour cela

son privilège. Toutefois il pourrait se voir assez

souvent primé par le locateur des greniers, En

effet, de deux choses l'une : ou les bâtiments do

la ferme étaient insuffisants pour contenir les

fruits de l'année, et dès lors le propriétaire des

greniers joue a leur égard le rôle de conservateur,

ce qui lui donne préférence sur tous ceux dont il a

sauvé les droits ; ou les bâtiments d'exploitation

suffisaient, auquel cas le propriétaire de la ferme

se trouve dans une position analogue à celle du

vendeur non payé vis-à-vis du bailleur; il sera

donc encore ici vaincu parle locateur des greniers,

à moins qu'il ne prouve que ce dernier, au mo-

ment bù les fruits ont été introduits chez lui-,

avait connaissance du privilège dont ils étaient

grevés.

Quoique la possession ne sôit pas nécessaire à

la conservation de ce privilège, néanmoins il
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cesse lorsque les fruits de l'année ont quitté la

ferme avec le consentement exprès ou tacite du

bailleur. C'est ce qui a lieu quand ils sont ven-

dus; leur destination étantfdo l'êtreHe proprié-
taire est présumé y avoir consenti. A défaut de

cette présomption, la vente des fruits serait en-

travée do tous côtés ; d'une part,. les tiers de-

vraient , avant d'acheter, s'enquérir si les fer-

mages ont été acquittés, et de l'autre le fermier,

qui compte sur lo prixdosa récolte pour se libérer

envers le propriétaire, ne pourrait la vendre avant

d'avoir payé pu de s'être muni d'une autorisation

de vendre. La présomption de consentement est

donc ici fort utile ; elle.est d'ailleurs aussi natu-

relle dans notre hypothèse que lorsqu'il s'agit
des marchandises garnissant une boutique.

En nous appuyant sur ce consentement pré-

sumé du bailleur, nous déciderions même qu'il
n'aurait pas le droit d'empêcher le fermier de

transporter les fruits au marché, car, lui ayant

permis de vendre, il ne peut lui en refuser les

facilités. .

Nous avons vu que le propriétaire de la ferme

conserve son privilège sur les fruits de l'année,

même hors des bâtiments d'exploitation ; mais son

droit se trouve alors limité à une assez courte

durée. Si, au contraire, les fruits étaient demeu-

rés dans ses granges, en cessant par le laps do

temps d'être récolte de l'année, ils auraient con-

tinué de garnir des lieux et do servir d'assiette

au privilège. Le bailleur serait donc grandement
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intéressé à faire rentrer dans la ferme, par la re-

vendication, lesfruifs quicnseraientsorlissansson

consentement exprès ou tacite, En a-t-il le droit?

La raison de douter naît de ce que l'art, 2102 ne

fait mention de la revendication qu'à l'égard des

objets mobiliers garnissant les lieux. Mais d'abord

on est bien forcé de convenir que la revendication

est applicable aux fruits des années précédentes,
car cen'estpas entant quefruits, maison tantqu'ob-

jetsgarnissant la ferme, que le privilège les atteint.

Quant aux fruits de l'année, deux cas peuvent se

présenter : ou ils ont été d'abord engrangés dans

la ferme, et alors ils sont à la fois récolte de l'an-

née et meubles garnissant les lieux, partant sus-

ceptibles dp revendication ; ou ils ne Pont pas été,

auquel cas Je doute est plus sérieux. Toutefois,

même dans cette hypothèse, nous croyons qu'il
est plus conforme à Pèsprit de la loi et a la raison

do permettre la7revendication. Nous ne compre-
nons guère, en effet, cette subtile distinction

entre les fruits détournés avant d'avoir étédépo-
sés dans les granges, et ceux qui l'auraient été

après y avoir séjoijrné un laps do tenïps, si cd(irt

qu'il ait pu être, Y a-t-il donc, au point de vue des

garanties du propriétaire, une si grande diflfé»

réhee^entrè lai récolte à faire et la récolte faite et

engrangée ? Est-ce qu'il serait absurde de dire

qUe la première garnit lés lieux aussi bien qup la

seconde ? Le bailleur possède-t-il moins la récolte

sur pied que la récolte serrée dans les greniers? Il

n'y a, selon nous, qu'un cas où la
revendication
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devrait'être refusée i c'ostlorsque les granges de

la ferme no pourraient contenir les fruits de l'an-

née; car il y aurait alors» de la part du proprié-

taire, consentement nécessairo a co qu'ils fussent

transportés ailleurs.

PRIVILEGE POUR FRAIS DE SEMENCES ET DE

RÉCOLTE.

Co privilège se fonde, à l'égard des vendeurs de

semences, sur l'idée d'une valeur mise par eux

dans le gage commun des créanciers, et en ce qui

concerne les travailleurs employés à la récolte,

sur l'idée de conservation,

La généralité des termes de la loi embrasse,

outre les frais de moisson et de vendange, ceux

de culture, qui ont contribué eux aussi à mettre

la récolte dans le patrimoine du débiteur; elle

permet également d'y comprendre les valets do

ferme non payés de leurs gages; il est vrai qu'ils

ont, en vertu de l'art, 2101, un privilège gé-

néral ; mais cela n'empêche pas qu'ils n'en aient

un 1
particulier sur la récolte que leurs travaux

ont procurée. Si elle a été vendue, ils auront tou-

jours leur privilège général ; dans le cas contraire,

celui de notre article pourrait leur être avanta-

geux, car, d'après le système de classement que

nous adopterons, il viendrait sur la récolte avant

celuide l'art. 2101.

PRIVILÈGE DES FRAIS FAITS POUR USTENSILES.

Il ne s'agit pas ici des jUstensiles de ménage,.
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niais de ceux qui servent à l'exploitation, de ceux

que les Romains désignaient sous l'expression

générique, instrumentum fittidi (V. L. 8» D„ de

inst. vél insU légat,).

Ce privilège est fondé, comme le précédent,

sur la mise d'une valeur dans la masse des biens ;

il n'appartient pas seulement au vendeur et au

réparateur d'instruments aratoires, mais aussi; et

par exception, à Taméliorateur, Cette dérogation

au principe; qui n'accorde aucun privilège à

l'amélioration des meubles, s'explique par la fa-

veur de l'agriculture,

PRIVILEGEDU CREANCIERGAGISTE,

Entre autres garanties qu'il procure au créan-

cier, le contrat de gage lui confère un privilège
sur l'objet dont il est saisi. L'acquisition du droit

de gage et du privilège qui en découle est subor-

donnée à l'accomplissement de plusieurs condi-

tions que nous allons énumérer.

1° En matière excédant la valeur de i 50 francs-^
le contrat doit être constaté, aux termes de l'ar-

ticle 2074, parmi acte public ou sous seing privée
dûment enregistré, On a voulu par là empêcher

qu'au moyen «l'actes antidatés, le nantissement

n-eût lieu à une époque où le débiteur n'aurait

plus le droit d'avantager un dé ses créanciers,

par oxemple, depuis la cessation des paiements, ou

dans les dix jours qui l'ont précédée, à moins

toutefois que le gage n'ait été constitué en même
1178 8
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temps que l'obligation, auquel cas il est considérer

comme l'une des conditions essentielles du con-

trat (art, 446» C, corn*).

Est-il nécessaire que l'acte sous seing privé

soit enregistré» ou pourrait-il acquérir également

date certaine par les deux autres circonstances

énumérées dans, l'art. 1328 ? Il nous semble que
l'art, 2074 n'est nullement limitatif ; l'enregistre-
ment est énoncé par forme d'exemple et non de

restriction» comme étant le plus commode et le

plus usité des modes de donner date certaino*

Notre opinion est confirmée par l'explication que
M, Gary a donnée de cette disposition dans son.

discours au corps législatif (Fenet, t» XV» p. 216).
2° L'acte qui constate le gage doit contenir dé-

claration do la somme due» ainsi que do l'cspèco
et nature des choses remises engage, ou un état

annexé de leurs qualité» poids et mesure. Le but

de cette formalité est d'empêcher que le débiteur

ne puisse favoriser l'un de ses créanciers au pré-

judice des autres» soit en exagérant dans un acte

nouveau lo.montant de la créance, soit en lui re-

mettant après coup et lorsqu'il n'en n plus le

pouvoir des objets destinés à lui servir do sûreté*

3° Il faut que la chose engagée passe on la

possession du créancier» ou d'un tiers convenu

entre les parties et qui devient alors l'instrument

de la possession du gagiste (2076» G, clv*), Ce n'est

pas en effet la convention par sa seule énergie»

mais la convention exécutée» consommée par ta

tradition de la chose» qui investit le créancier du
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privilège en le rendant possesseur. Dès lors il

jouit de tous les avantages attachés à cette qua-

lité» hormis ja prescription» qui est incompatible
avec la nature de son litre. Au point de vue de

la prescription, c'est le débiteur qui possède. Du

reste» ce démembrement de la possession retenu

par le débiteur, tourne encore au profit du ga-

giste, dont il consolide les garanties en fixant la

propriété dans les mains du constituant.

Né avec la possession, le privilège se continue

avec elle ; mais lorsqu'elle disparaît» que devient-

il ? À ne consulter que le texte des art. 2078 et

2102-2°» on répondrait assurément qu'il s'éva-

nouit. Cependant, l'esprit dp la loi révèle une

autre décision. Les art, 2076 et 2102-2° ne sont

que la consécration de notre ancien droit, qui
accordait la revendication à celui dont le gage
avait été perdu ou volé et la refusait dans le cas

de dessaisissement volontaire émané du créan-

cier. Cette solution» qui peut très bien s'allier avec

le texte do nos articles» est d'ailleurs entièrement

conforme à la raison, Comment comprendre eu

effet que la perte ou le vol» un accident ou un

délit» puisse anéantir un droit réel légalement
établi? .

La maxime ; Meubles n'ont pas de suite par Ay-

pothêquét que l'on nous oppose» n'a céans aucune

autorité» car elle no s'appliquait, dans l'ancien

droit, qu'aux meubles hypothéqués et par consé-

quent restés aux mains du débiteur» et nous nous

occupons ici des meubles donnés en gage et par
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conséquent remis entre les mains du créancier,

Aussi Polhièr» sans croire manquer à cette règle,
admettait-il la revendication du gage égaré ou

soustrait (Vi Hypothèque* ch, 4y art; 2, § 1 ),
Il nous semble du reste que la question a été

tranchée par le législateur lui-même, Sur quelle
idée en ciîet repose le"privilège du bailleur?

Sur celle d'ungago tacitement convenu, Or, le

bailleur n'a-t-il pas un droit do revendication sur

les meubles qui garnissent la maison louée ou la

ferme» lorsqu'ils ont été déplacés sans son con-

sentement ? Et pourtant quelle différence entre

les deux gages l Celui du locateur n'a pour base

qu'une possession très imparfaite ; celui du ga-

giste s'appuie sur une possession beaucoup plus

intime, Le gage du locateur est répandu sur de

nombreux objets, que rien ne détermine» et

dont il sera difficile de démontrer l'identité, Le

gagiste» au contraire» concentre son droit sur un

petit nombre d'objets individualisés par l'écrit

qui constate le contrat et partant plus faciles à

reconnaître. C'est donc par argument a fortiori

que nous concluons de la revendication accordée

au bailleur à celle qui doit appartenir au ga-

giste.
En ce qui concerne le temps pendant lequel la

revendication est permise» nous rentrons dans le

droit commun» et le délai ordinaire de trois ans

n'ayant pas été restreint à l'égard du créancier

gagiste lui appartient tout entier,

Peut*on donner une créance en gage? A celte
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question lp droit civil romain répondait négative-

ment i La possession» disait-il, est de l'essence du

gage ; or, une créance est chose incorporelle, qui

ne saurait être possédée. Cependant la rigueur de

cette décision avait été bien mitigée par te pré-'

teur. Après avoir admis, en dépit du droit civil,

la cession des créances, d'abord, sous la couleur

d'un mandat, puis d'une manière moins.timide

au moyen d'une action utile, il entreprit encore

ici de lui faire échec. Pourquoi en effet celui

qui, d'après l'édit, pouvait céder entièrement sa

créance n'aurait-il pu.la transporter à son propre

créancier à titre do garantie? La logique et l'Utilité

spllicitaient encore ici l'intervention prétorienne;

elle y répondit au moyen d'un mandat que lo

créancier donnait au gagiste d'exercer l'action

quilui compétàit. Dans la suite le préteur enhardi

suppléa lp mandat par une cbndictio ulilis, qu'il

accordait de son chef» et parune exceptio in faehmu

qui paralysait, dans les mains du véritable créan-

cier» l'action que te droit strict lui conservait*

En exerçant cette condiclioutHiSi le gagiste obte-

nait le paiement de la créance engagée; si l'objet

payé consistait en argent* il compensait, jusqu'à

due concurrencé, co qu'il avait reçu avec ce qu'on

lui devait; si l'objet de l'obligation était un corps

certain» il le retenait à titre de gage (L, 13» \),,de

pignorat, act,; L. 13, § 2» de pign, et hypoth,),

Notre ancienne jurisprudence admit la consti-

tution do gage sur dos créances» elle Code civil

l'autorise expressément» Ce gage doit» aux termes
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de l'art, 20*76» être constaté par un acte public»
ou sous seing privé enregistré; Il faut de plus

que cet acte soit signifié au débiteur de la créance

engagée; toutefois l'acceptation;Hé" ce dernier

par acte authentique nous semble pouvoir tenir

lieu de signification, par analogie de ce qui a

lieu en matière de cession dé créance, L'accepta-
tion en effet» qui ne présenté pas aux tiers moins

de garanties que'la signification, offre plus de

sécurité au gagiste, en enlevant au cédé lo droit

d'opposer ou cesslonhaire certaines exceptions

qu'il aurait pu faire valoir contre le cédant (ar-
ticle iâ08»C. clv,),

Pour constituer le gagiste en possession.do la

créance» il faut que Je titre lui soit remis; l'ar-

tlclo 2070 est général et s'applique certainement

à notre espèce. Il ne faut pas en effet que le dé-

biteur demeuré en possession du titre puisse
séduire les tiers par des apparences mensongères
de crédit,

On né peut en principe conférer à autrui sur

une chose plus de droits qu'on n'en a soi-même ;

est-ce h dire pour cela que le gage constitué sur

la chose d'autrui soit toujours entièrement nul ?

Non » l'art, 2270 nous fournit ici un argument

d'analogie ; peu importe en effet que le contrac-

tant ait reçu la chose à titre do propriétaire ou

pour lui tenir lieu do sûreté; par cela seul qu'il

possède de' bonne foi» il prescrit instantané-

ment le droit qu'il a eru recevoir. Donc» à moins
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gagé àppàrtiefid^
au créancier de bonne foi.

f|iy|t&$is pu qpN^EnyATEyR.

Les lois romaines, nous l'avons vu, donnaient un

jdtfoit do préférence au conservateur, et cette fa-

veur avait passé dans notre ancien droit» mais sans

y être formulée d'uno manière bien nette. On en

trouve une application assez exorbitante dans le

privilège accordé au premier saisissant sur l'objet

saisi(V, Coût, de Paris» ail. 178» et Coût, d'Orléans,

art. 447)*
L'introduction do co privilège dans notre Code

civil est due au Trlbunat, qui l'y fit insérer après

coup; et ce fut avec raison» car rien n'est mieux

fondé que cette faveur accordée au conservateur,

qui» en sauvant la chose, l'a mise en quelque
sorte une seconde fois dans le patrimoine du dé-

biteur.

Le privilège du conservateur s'exerce sur la

chose conservée et sur elle seule ; et comme il no

découle pas du nantissement» il subsiste indépen-

damment de la possession; mais n'étant pas muni

d'un droit de suite» il ne survit pas à l'événe-

ment qui fait sortir la chose des biens du débi-

teur.

Ici se présente la question de savoir si les frais

faits pour l'amélioration d'uno chose mobilière

sont aussi privilégiés, Pour l'nffirnvative on In-
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voqiie l'analogie. Mais il nous semble que si l'ana-

logie; avait lé pouvoir dp créer pu^d'étendro.dcs

privilèges, ce n'est,pas ici. qu'elle devrait l'exer-

cer. Amélioration et conservation diffèrent pro-
fondément. D'abord l'intérêt dëtotis lès créanciers

exigeait que, des dépenses aussi nécessaires que

celles employées à la conservation du gage com-

mun fussent encouragées ;•. on n'en saurait dire

autant des frais d'amélioration, dont l'utilité est

toujours contestable et dont lo profit reste le plus
souvent inférieur à la dépense. De plus les frais

de conservation s'adressent à l'objet tout, entier

qu'ils ont sauvé » ceux d'amélioration à la plus-
value seulement qu'ils y ont ajoutée, Or, comment

déterminer cette plus-value?. En matière d'im-

meubles la loi a prescrit des formalités destinées

à la constater; faudra-t-il demander encore à

l'analogie de les suppléer ici? Mais no voit-on pas

que ces formalités» salutaires à l'égard des im-

meubles» n'amèneraient en ce qui concerne les

meubles qu'entraves et difficultés? Force est donc»

co nous semble» de reconnaître que l'analogie
n'est point ici souveraine,

On insiste et l'on dit t Mais le vendeur de se-

mences a privilège sur la récolte » et il est facile

de se convaincre que son privilège naît dp l'amé-

lioration du patrimoine» par cette considération

qu'il ne disparaît pas» comme celui du vendeur»

avec la transformation do la cltose, Il y a selon

nous dans ce tangage une confusion ; ta condition

que les objets soient demeurés dans le même
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état n'est, pas imposée au privilège du vendeur,

mais à la revendication, et ce sont choses fort dis-

tinctes. Pour que le privilège subsiste, il suffit,

comme nous le prouverons plus loin, que sous les

modifications successives de la chose vendue la

valeur fournie parle vendeur soit reconnaissable,

et c'est précisément ce qui a lieu dans l'espèce

où, l'identité des grains Vendus avec les grains

ensemencés étant constatée, le vendeur vient

exercer son privilège sur la récolte, Nous ne

voyons là que l'application ordinaire des prin-

cipes,

On argumente encore de la disposition de notre

article qui confère privilège aux sommes dues

pour ustensiles, sans distinguer entre les dépenses

de conservation et celles d'amélioration. Mais

c'est là une exception motivée par la faveur de

l'agriculture; et d'ailleurs les créanciers eux-

mêmes sont intéressés à cette dépense, qui, en

permettant à leur débiteur dose livrer à un tra-

vail plus productif » crée ainsi en leur faveur un

accroissement dégage. ; i

Nous ne reconnaissons pas à l'opinion adverse

le droit de se prévaloir contre nous du privilège

qui appartient au voiturier sur la chose voiturée

(V, art. 2102-6°), car il no repose pas sur une

idée d'amélioration» mais sur celle de nantisse-

ment,

Nous concluons donc que lo créancier des frais

d'amélioration n'est pas privilégié; il a seulement»
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thnt qu'il détient là chose, le droit de rétention

jusqu'à entier paiement de ce qui lui est dû.

' PRMLÉGB DÛ VENDKUR,:T

1
Notre législation, dans le but de faci literie con-

trat de venté, fait au vendeur de^meubles non

payés la plus belle position qu'un créancier puisse

désirer» elle lui accorde quatre droits 11° celui do

demander la résolution du contrat; 2° un privi-

lège sûr les Objets vendus ; 3° le droit de rétention

s'il ne les a pas livrés ; 4° et, sous certaines condi-

tions que nous examinerons, le droit de revendi-

quer à titre de gage les objets vendus et livrés.

Lp vendeur en droit romain n'avait ni privilège,

ni revendication h litre de gage; le droit même

do demander h résolution n'existait à son profit

qu'en vertu de la stipulation expresse du pacte

commissoire ; il n'était cependnntpas dénué de ga-

ranties i d'abord il avait lo droit do rétention ; de

plusJa tradition do la chose vendue ne faisait pas-
ser la propriété à l'acheteur» qu'autant que le prix
avait été payé ou des sûretés acceptées ; jusque-
là le vendeur cohserVait la rei vlndicatio* ce qui

rendait un privilège Inutile; il en était autrement

lorsqu'il avait, selon l'expression dés lois ro-

maines, suivi la foi do l'acheteur, c'est-à-dire

manifesté l'intention d'aliéner immédiatement,

en se confiant à la solvabilité de ce dernieri ici

le vendeur était complètement désarmé, mais il

l'avait voulu, et cette volonté avait dû être for-
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mollement exprimée, car elle ne se présumait pas

(L. 63, D.> de contrah, empL\ L, 10» êod,\ L. 12,

G., dereivindic,\ lnstit., derer, div.t § 41).

Notre ancienne législation française avait suivi

les errements du droit romain sur la translation

de la propriété en matière de vente (V. Pothier,

Vente, n°* 322j 326). Lacoutume de Paris (art. 177)

vint corroborer les garanties du vendeur en lui

accordant un privilège dans les cas où il avait

transféré la propriété, encore qu'il eût donné terme.

La coutume d'Orléans (art. 468) contenait une

disposition semblable» et la jurisprudence, frappée

de l'équité de ce privilège» le fit passer dans les

autres coutumes et même dans quelques pays de

droitécrit,

Tant que la chose vendue restait en la possession

de l'acheteur» elle demeurait grevée du privilège ;

mais dès que celui-ci s'en était dessaissi» le droit

de préférence du vendeur s'évanouissait, On re-

connaît ici l'influence de cette règle de notre

ancien droit t meubles n'ont pas de suite par hypo*

thèque,

Tel il était dans les coutumes» tel est encore

dans notre Code civil le privilège du vendeur»

Ainsi» d'après l'art. 2102-4% il a lieu» que la vente

ait été faite avec terme ou sans terme» et tant

que les objets vendus sont en la possession de

l'acheteur; si donc ce dernier les avait revendus»

mais non livrés» le privilège subsisterait jusqu'à

la tradition; il en serait autrement s'ils n'étaient

plus dans les mains du premier acheteur qu'à
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titre précaire» parce qu'il en aurait stipulé l'usu-

fruit ou le bail, car dans ceicas il no posséderait

plus, : •''".* . î.; »u.,,i:f^v \;^' •« - '
.

"

Si nous supposons: maintenant-qûe les objets

ont été revendus et livrés, mais que lo prix en est

encore dûj! faudrait-il considérer le prix comme

subrogé à la chose ?i Non ; la Iràdit ionien faisant

passer la possession en d'autres mains, a éteint

le droit réel du premier vendeur. Sans doute» le

privilège ne devait en définitive s'exercer que sur

le prix de la chose, et le prix; étant là» semble ne

devoir pas lui échapper; mais la revente dont il

s'agit ici a eu lieu à l'amiable et non en justice» et

les autres créanciers do l'acheteur pourraient

craindre que les objets n'eussent été cédés au-

dessous de leur valeur.

Le vendeur conserve-t*il son privilège» lorsque

l'objet vendu a été donné engage par l'acheteur?

C'est demander» en d'autres termes» si l'acheteur

possède encore, Nous lo croyons, En effet» il ne

s'est dessaisi que du droit de gage et do la pos-

session h ce relative, Au point de vue de la pro-

priété, lé gagiste ne possède pas » il détient pour

le compte de l'acheteur* On le voit clairement»

par cette considération que la possession du ga-

giste ne le mène jamais à la prescription» tandis

qu'au besoin elle y conduirait l'acheteur, Si ce

dernier peut prescrire» il possède donc ; et s'il

possède» le privilège est conservé, Co n'est pas à

dire» pour cela» que lo vendeur doive toujours

passer; avant le gagiste i celui-ci pourra lui ré*
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pondre, en argumentant de l'art. 2102-4?,: «si

vous luttiez contre un locateur, il vous faudrait,

pour^passer^ ayant,lui, prpuyer qu'au moment^
do l'introduction des objets, dans la: maison ou la

forme, il savait que le prix en était encore dû.

Or, le locateur n'a qu'un gage imparfait ; le mien

est dans sa plénitude. C'est donc à plus forte rai-

son que vous devez ou administrer contre, moi

la même preuve, ou subir la priorité de mon

rang. » Dans cp dernier cas» le privilège du ven-

deur» inutile contre le gagiste» lui servirait seu-

lement.contre les autres créanciers,

Lé privilège du vendeur s'éteint, lorsque l'a-

chetéur cesse de posséder, soit par un dessaisis-

sement, soit par l'anéantissement dp la chose.

Mais ce dernier point souffre quelques difficultés,

La chose vendue peut sulur dans sa nature des

modifications plus ou moins radicales. A-t-elle

cessé d'exister par cela seul que sa manière d'être

a été changée?Il faut, selon nous, répondre

ici négativement. On décide autrement* il est

vrai» en matière d'usufruit. Mais le droit d'user

et de jouir consiste à percevoir les fruits selon le

mode réglé par le propriétaire ; d'où il suit que
tout changement dans l'objet» qui modifie la ma-

nière de jouir» fait cesser en même temps l'usu-

fruit. Le privilège» au contraire » tend unique-

ment à faire vendre ta chose pour l'acquittement

du créancier; on n'a plus égard à un mode par-

ticulier de jouissance ; on ne considère que le prix

qu'on peut retirer de ta vente, Aussi» quoique ta
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chose ait changé de formé et de nom, tant qu'au
travers de ses modifications "successives on pourra
suivre la trace de son individualité»' tant qu'elle
sera reconnaissante,' le' pri vilége"subsistera,

Il suffit, d'ailleurs» pour juger l'opinion ad-

verse, de Voira quelles conséquences elle mène-

rait, Le privilège»
9
devenu uhe garantie illusoire»

serait livré aux caprices dé l'acheteur; il dépen-
drait de lui» en modifiant la chose» d'enlever ainsi»

par son fait» un droit réel au vendeur. Celui-ci

verrait sa laine transformée en draps, son blé en

farine; il dirait t Dans ce blé, dans cette farine,

il y a une valeur apportée par moi* Et l'acheteur

lui répondrait i Oui; mais les draps ne sont plus
la laine, la fariné n'est plus le blé ; et avec l'objet
sûr lequel il était assis» lé privilège a disparu, Nous

ne croyons pas qu'il soit possible d'appuyer par une

plus odieuse subtilité une spoliation plus révol-

tante. Et qu'on ne dise pas que l'acheteur, en re-

vendant» pouvait arriver au même résultat} car

en ce cas la résolution» sauf les cas où l'on pourrait

opposer la maximo : En fait de meubles, etc.» eût

fait repasser la chose dès mains du second acheteur

éii celles du vendeur, Dans notre hypothèse, au

Contraire, qù'Obtlendralt-il par là résolution? La

chose? Mais vous dites qu'elle n'existe plus, Dés

dommnges-intérêts? Mais, dans cette matière dès

privilèges, il faut toujours supposer que l'actif du

débiteur est inférieur h son passif» et» par consé-

quent, le vendeur, dénué de tout droit de préfé-

rence» ne recevrait qu'une portion souvent très
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minime de ce qui lui est dû* Est-il pormis de croire,

que ce luxe de garantips, dont la loi environne lo

vendeur» puisse aboutir à une situation aussi pré-

caire? S'il en était ainsi» il n'y aurait,de vraiment

solidequolodroitdorétention» et laméfiance serait

la moilleuro patronne des vendeurs Ces ystèmo,

on le voit, n'aurait d'autre résultat que de tarir com-

plètement les sources de la confiance et du crédit*

Il se peut que notre décision soit opposée à la

loi 18» §3» D,, de pignor, act,t mais elle nous

paraît être celle du Code civil, Il y a dans l'ar-

ticle 2102-4° deux droits qu'il importe de ne pas

confondre t lo privilège et la revendication; deux

paragraphes distincts leur sont consacrés et énu-

mèrent séparément les conditions auxquelles la

loi a subordonné leur existence.. S'agit-il de la

revendication» il faut que la chose soit demeurée

dans le même état» le texte est forme), Mais à

l'égard du privilège» la loi ne pose nulle part la

même exigence» et il n'est pas au pouvoir de l'in-

terprète de transporter à une institution des ri-

gueurs quela loi a réservées pour d'autres, On

comprend» du reste» que le législateur» tout en

permettant l'exercice du droit de préférence sur

des valeurs apportées par le vendeur dans le pa-

trimoine do l'acheteur, n'ait pas cru devoir auto-

riser la reprise en nature d'un objet dont l'indi-

vidualité s'est ainsi transformée.

Le privilège» selon nous» ne cesse pas par suite

des changements apportés à la nature de la chose

vendue» et nous n'admettons pas» comme on l'a
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soutenu! que cette règle doive souffrir exception;

par analogie dé Part, 671 dû Code civil» au cas où

la màin-d'ceiivre est de beaucoup supérieure à la

matière qui à été vendue. La raison en est que les

art. 670 et 671 n'ont rien de commun avec la

question que nous discutons. De quoi s'occupent-
ils? D'un conflit entre deux personnes sur la pro-

priété d'une chose créée, avec la matière de l'une,

par l'industrie de l'autre. Le Code a estimé que
la matière devait l'emporter sur la main-d'oeuvre,

excepté pourtant dans le cas où celle-ci serait de

beaucoup supérieure à celle-là, Évidemment, il

n'y a aucune analogie entre cette espèce et ta

nôtre. Qu'importe, en effet, dans te cas de l'ar-

ticle 2102-4°, lp plus ou moins de valeur de la

main-d'oeuvre? S'agit-il,comme dans les art,; 670

et 671» de peser des prétentions rivales à la pro-

priété d'une chose? Nullement; ta question sou-

levée est celte de savoir s'il est nécessaire» pour

que le privilège s'exerce sur la chose vendue »

qu'elle soit demeurée dans le mémo état* A cela

nous ne voyons que deux réponses possibles» le
'
oui et le non. Adoptc-t-on la première » on no se

demandera pas si la valeur de la main-d'oeuvre

l'emporte» ou non» sur celle de la matière» mais si»

par suite des travaux opérés» la chose a changé

de nom et déforme, Si» comme nous» on soutient

la seconde» on ne s'occupera nullement encore

des rapports existant entre la matière et la main-

d'oeuvre, Le vendeur ne cherchera qu'une chose»

à constater l'identité de la valeur qu'il n fournie,
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et il la suivra ainsi sous toutes les formes dont

l'industrie de l'acheteur l'aura revêtue; Mais dans

les deux hypothèses il nous paraît également im-

possible d'obtenir, avec l'art. 671, un terme

moyen qui ne reposerait sur aucune base.

Le privilège subsisterait également si, au lieu

de faire subir à l'objet vendu des modifications

matérielles, l'acheteur l'avait converti en im-

meuble par destination. Dans ce cas, la chose est

toujours en sa possession, et elle est parfaitement

inconnaissable. Il est vrai qu'elle a été changée
en immeublo, et que le privilège portait sur un

objet mobilier. Mais la destination du propriétaire
est un fait dont la cessation peut être obtenue par
le vendeur» comme le prouve l'art, 693, C.prbc.

toutefois, ce dernier ne pourrait opposer son

privilège à des créanciers ayant hypothèque sur

l'immeuble» à moins de prouver que» lors de la

constitution d'hypothèque» les créanciers avaient

eu connaissance de ses droits,

Les mots effets mobiliers, employés par l'ar-

ticle 2102-4°, comprennent tout ce qui n'est pas

immeuble» et par conséquent les choses incorpo-

relles» telles que rentes» actions dans tes sociétés

commerciales ou industrielles» fonds de com-

merce, créances. Il ne faudrait pas voir un obs-

tacle à cette interprétation dans les mots posses-

sion et revendication dont se sert notre article.

Ces mots ne sont pas» comme on l'a dit» inappli-
cables à des objets incorporels. Nos lois n'ont pas

admis cette subtilité toute romaine; on possède
un ô
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un droit, on revendique un droit. Il n'y a donc

rien la qui. soit de nature à faire refuser le privi-

lège au vendeur d'une chose incorporelle. Quel

serait d'ailleurs le motif d'un.semblable.refus?

N'a-t-il pas mis, lui, aussi, une valeur dans le pa-
trimoine du débiteur,? Au reste, indépendamment

de l'injustice, pp serait encore Jk.une mauvaise

disposition législative, car si vous refusez au ven-

deur le privilège» il aura recours à un moyen beau-

coup plus violent» à la résolution» qui enlèvera à

tous les contractants le bénéfice du marché qu'ils

avaiênUpnclu (V, art. 1184 et 1064, Code civil),
La question est plus délicate lorsqu'il s'agit d'un

office ministériel. On a même douté si le traité qui

intervient entre le titulaire d'une charge et son

successeur peut être.qualifié vente (V. circul. aux

procur. du roi, 21 février 1817). En effet, il,y a

dans l'office ministériel une délégation de la puis-

sance publique » dont le titulaire peut être privé

par une destitution ; le choix de son successeur ne

lut est accordé que sous l'agrément du ministre

de la Justice» et la fixation du prix n'est pas non

plus abandonnée a l'arbitraire des parties con-

tractantes. Néanmoins» il est'vrai de dire que

l'ofilce,constitue» au profit du titulaire» une pro*

priété soumise à des règles spéciales. Il ne peut

on être privé qu'autant qn'it n'accomplit, pas

les devoirs de sa charge ; il transmet à ses héri-

tiers le droit de présenter un successeur à l'appro-
bation du gouvernement, et l'indemnité qui! re-

çoit est» à n'en pas douter» le prix de la cession,
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Nous trouvons donc ici les trois éléments essentiels

de toute vente : là chose, lé prix et le consente-

ment dés parties sur la chose et sur le prix. Nous

y voyons, il est vrai, quelque chose de plus, qui
est l'agrément, par le ministre de la justice, du

candidat offert. Mais ce concours* du gouverne-
ment s'explique par'celte considération, que
l'officier ministériel né cède pas seulement la

clientèle créée par ses.travaux, mais aussi la

portion à lui déléguée de ta puissance publique.
Ceci posé, donnerons-nous nu titulaire cédant

le privilège du vendeur? Remarquons d'abord

que les créanciers ne pouvant saisir et faire Vendre

l'office, il faut, pour que la question se présente,

que le titulaire encore débiteur de son prix cédé

lui-même la charge à un autre» ou qu'il en soit

destitué, Dans te premier cas» on ne doit pas hési-

ter à accorder le privilège, car au moment où il

Vend» le titulaire possède encore son office» et l'ap-

probation du ministre donne au prix le même

caractère de certitude que si la vente avait été

faite en justice, Dans le second cas» la solution

est plus douteuse. Toutefois» nous croyons que té

privilège a également lieu, car c'est bien encore

une vente qui s'opère; seulement elle est forcée,

c'est le gouvernement qui vend pour le compte
do l'oftlcler destitué.

DROIT DE REVENDICATIONACCORDÉAU VENDEUR.

Nous avons vu ce qu'était dans la législation
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romaine, la; revendication accordée au vendeur

non payé (41, Inst., derer. div.) ; il nous reste à re-

chercher ce qu'elle est dans notre Code civil.

Cette question a donné lieu à, plusieurs systèmes.
; Les uns, considérant la vente comme.nulle et

non avenue, ioAtvu.dans le droit accordé au,ven-

deur une revendication véritable»-s'exerçant par
la voie de saisie organisée dans les art. 826 et

suiv. du Code de procédure, sans que le juge

puisse.accorder des délais comme en matière de

résolution. Mais ce système est incompatible avec

l'art* 1683 du Code civil, qui déclare que la pro-

priété passe à l'acheteur» quoique lo prix n'ait

pas été payé; et il n'est pas permis do tirer d'une

expression équivoque une exception au grand

principe delà translation de la propriété par te

seul consentement.

tîne autre interprétation no voit dans la reven-

dication dé Part. 2102-4° que l'exerciCedu droit de

résolution; et pour concilier cette résolution resr

trcinte avec les dispositions beaucoup plus larges
des art* 1184 et 1664» elle suppose que la première
a lien dans tes rapports du vendeur non payé
avec la masse des créanciers de l'acheteur, tan-

dis que ta seconde s'exercerait uniquement entre

le vendeur et l'acheteur. Pour motiver cette dis-

tinction, on fait remarquer qu'une résolution

purement personnelle n'offre aucun danger»

tandis que celle qu'on opposerait aux créanciers

pourrait leur être préjudiciable en diminuant leur

gage d'un objet sur lequel ils avaient compté*
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-Mais d'abord ce système ne rend aucunement

raison de la distinction faite par l'art. 2102-4°

entre les ventes avec terme ou sans terme, et puis,
le motif sur lequel on fait reposer la conciliation

entre les art. 1184, 1064 et 2102-4° nous semble

imaginaire, car, en général, c'est quand l'ache-

teur est insolvable que le vendeur demande la

résolution, et dès lors il se trouve en présence
des créanciers. D'ailleurs, si la sollicitude du lé-

gislateur avait été si attentive ù l'égard de ces

derniers, se serait-elle bornée à restreindre la

résolution» n'aurait-elle pas aussi Imposé d'é-

troites limites au privilège ? Elle n'en a pourtant

rien fait. Aussi bien, croyons-nous que ces préoc-

cupations étaient fort loin desa pensée,
Oh a proposé, sur cette difficulté, une troisième

solution qui nous paraît beaucoup plus satisfai-

sante t ce n'est pas d'une revendication de la pro-

priété, ce n'est pas d'une action en résolution qu'il

s'agit ici, mais d'une revendication àtitredegage,
delà revendication du droit de rétention, La vento

a eu lieu sans terme» et» comptant sur un paiement
très prochain, te vendeur a livré. Mais le paie-
ment se fait attendre» et des craintes viennent

assaillir le trop crédule vendeur. Sa confiance

n'aurait-etle pas été téméraire ? Devait-il se dé-

pouiller ainsi de son droit de rétention ? La loi

prend en pitié ses terreurs, et lui permet do ren-

trer dans la position si sûro qu'elle lut avait don-

née, C'est à cet effet qu'elle l'autorise à reven-

diquer son droit dé détention.
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Cette interprétation a ses racines dans notre

ancienne jurisprudence. La disposition qui nous

occupé est tirée de l'art. 176 de la coutume de

Paris ; or, d'après les,anciens"cômmentateurs ,

cette revendication n'avait d'autre but que te re-

couvrement de la possession. Dumoulin, dans ses

observations sur l'ancienne coutume do Paris,

s'exprime sur ce point d'une manière.très posi-
tive \ C'est, dit-il, pour la recouvrer et en do-,

meurer saisi jusqu'à ce qu'il soit: payé. Brodeau,

dans son commentaire sur l'art. 176 de la nou-

velle coutume de Paris, etFerrières» sur 16 môme

article» confirment dans les termes les moins

équivoques la doctrine de Dumoulin,

Le Code civil a apporté quelques modifications

h l'exercice de ce droit.Ainsi» lés termes géné-
raux de la coutume permettaient la revendication

même contre les tiers détenteurs ; notre toi acn

nielle» eh vertu de la maxime t en fait de meubles,

possession vaut litre, la restreint au cas où la chose

est encore aux mains de l'acheteur. La coutume

ne' fixait aucun délai ; toutefois» l'usage voulait

que la revendication fût intentée promptement »

surtout lorsqu'elle était dirigée contre un tiers

détenteur de bonne foi ; le délai de huitaine était

même assez généralement observé (Boûrjon» Dr.

comm, de laÉr,, t, II, p, 689; etFerrières, Petit

connu, sûr l'art, l76»cout. de Paris;, L'art, 2102-4°

Pa consacré en l'appliquant au seul cas où la re-

vendication ait été maintenue, celui où elle est

dirigée contre l'uchcteûr lui-même, *
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nature de là^revendiéàtién; aussi croyons-nous que

sous la loi nouvelle» comme sous l'empiré dé la

coutume»; elle nértend qu'à mire recouvrer aU

Vén|êUr èon dtfoit dé rétention* /

Ceci pbséi rien ne nous sera plus facile que de

t^uyer
la raison des quatre conditions exigées

par le Code civil pour l'exercice dé cette revendi-

cation. Ainsi il faut une vente sans terme, parce

que, danslliypothese contraire, le vendeur n'ayant

aucun droit de rétention,, ne saurait l'avoir perdu

et par suite le recouvrer. La revendication doit

avoir Heu dans ta huitaine, parce qu'autrement

le vendeur serait présumé y avoir renoncé. Il faut

que la chose soit toujours dans le même état,

parce que la revendication doit remeltite le ven-

deur dans la position où il serait s'il n'avait pas

livré, ce qui ne saurait se faire lorsque l'industrie

de l'acheteur a transformé la chose. Enfin l'ache-

teur doit être demeuré en possession, parce

que si l'objet avait passé entre les mains d'un

tiers détenteur, la maxime : en fait de meubles^

possession vaut titre, arrêterait la revendication.

Telle que nous l'entendons» la revendication du

vendeur non payé diffère essentiellement do la

résolution; ainsi elle maintient l'existence du con-

trât auquel les deux parties ont souvent intérêt à

nepas renoncer; la résolution l'anéantit. La re-

vendicalien s'exerce par la vote'de saisie orga-

nisée dans les art, 826 et suivants» Code de proc;

la résolution, par une demande en justice, Enfin la
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revendication ne peut,être comme la résolution

arrêtée par un délai do grâce. . ; ., . a
., En matière commerciale on suit d'autres prin-

pipes. On a considéré d'une part' que le public

mesure ordinairement sa confiance envers un

commerçant sur la quantité des marchandises qui

garnissent ses magasins; qu'autoriser sur elles ta

revendication on le privilège, c'eût été tendre un

piège à la bonne foi dés tiers ; que la bonne foi

trompée fût devenue soupçonneuse, d'où lo crédit

commercial eût été grièvement blessé ; et d'autre

part que lp failli pouvant se défaire de telle ou

telle marchandise aurait un moyen très facile de

rendre privilégiée la créance de tel fournisseur

qu'il lui plairait*Aussi art-onsupprime^ le privilège

du vendeur en matièrp de faillit^ (tiBO, C. comni.)»
et restreint la revendication au cas où ta marchan-

dise livr^p n'est pas encore arrivée chez lo failli

ou chez son mandataire, et pourvu qu'elle n'ait pas

étédéjà vendue sur factures(V. art, 67Q, G, comm.),
On ne distingue plus entre ta vente faite a terme

ou sans terme, Mais il ne faudrait pas cependant

voir ici dans la revendication une résolution; la

vente n'est pas résolue^ car les créanciers ont te

droit dp s'en prévaloir en payant le prix s'ils ta

trouvent avantageuse (678, Code comm,). La re-

vendication ne porto donc quo sur le droit de ré-

tention ; toutefois cela n'empêche pas que, par

application de l'art. 1667 Code Nap,, la vente ne

puisse
dans la suite se trouver résolue,



80

PRIVILÈGE,DE,L*AUBERGISTE. ,

L'aubergiste est, soumis, en vertu dé sa profes-

sion, à une responsabilité assez lourde envers lés

voyageurs ; considéré comme dépositaire néces-

saire des effets apportés chez lui (V, art. 1962, C,

civ.), et en cette qualité soumis h la contrainte par

corps (V. art. 260, C, civ.), il est encore exposé à

voir prouver contre lui par témoins l'existence

d'un dépôt supérieur à cent cinquante francs

(V. art. i960 et 1348-6°, G. civ.), et répond du

vol ou dommage que peuvent subir dans son hô-

tel les effets dû voyageur (V, art, 1963» C. civ.)»

Le privilège (pie lui accorde l'art. 2102-6° est

une compensation de ces rigueurs.

Ce privilège, déjà consacré par la coutume dé

Paris (V. art. 176), frappe Sur les effets que le

voyageur a apportés dans l'auberge» à l'exception

toutefois des vêtements nécessaires pour le cou-

vrir(argum, de l'art, 962, n° 2»C. pr,); et quoique

le mot effets employé par la loi y répugne» il n'est

pas douteux, que le Code, à l'exemple de la cou-

tume de Paris, n'ait entendu faire porter le pri-

vilège mêmesurîes animaux hôtelés.

C'est seulement pour les fournitures faites aux

voyageurs que l'aubergiste est privilégié ; il n'au-

rait donc aucun droit de préférence, à raison.de

ce qu'il aurait fourni à des gens de l'endroit, sur

les effets apportés par eux dans son hôtellerie.

Le privilège s'étend a tout ce qui est dû à l'an-
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bergisle en cette qualité; à tout ce que la cou-

tume appelait despensd'hostelàge, mais il ne garan-

tirait pas des créahces d'un autre genre, celle par

exemple qui résulterait d'un prêt d'argent fait au

voyageur.
Le privilège de l'aubergiste repose mr l'idée do

nantissement, de là les conséquences suivantes t

Il s'exerce même sur les effets dont le voyageur

n'était pas propriétaire, à moins que l'aubergiste

ne connût cette circonstance. Nous appliquons ici

la maxime ; en fait de meubles%possession vaut titre,

en remarquant toutefois que, s'il s'agissait d'objets

perdus ou volés, le privilège ne serait acquis

qu'après trois ans écoulésdepuis la perle ou lo vol

sans revendication du propriétaire (V, art, 2279,

C. civ,),

L'aubergiste serait préféré, sur tes objets ap->

portés dans son hôtel, même au vendeur non payé»

sauf à co dernier à prouver contre lui qu'il savait

que te prix des effets était encore dû (argum, de

l'art, 2102-4°).
Le privilège ne dure qu'autant que l'aubergiste

est nanti» d'où il suit qu'en sortant de l'hôtel les

effets du voyageur se trouvent libérés» et que rap-

portés dans un nouveau voyage ils neseraieht pas

affectés à l'acquittement des dépenses de l'ancien.

Mais il en serait autrement si les objets avaient été

détournés t ce ens devrait être assimilé à Un vol

de gage et donnerait lieu» au profit dé l'auber-

giste, h une revendication qui» n'étant pas limitée

comme celle du locateur, ne se prescrirait que pat*
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le délai ordinaire de trois ans (V. art. 2279, C,

civ.). Le gage de l'hôtelier frappant sur un plus

petit nombre d'objets que celui du bailleur, et sa

possession étant moins imparfaite, puisqu'il est sur

les lieux et que les objets sont. pour ainsi dire

entre ses mains, on conçoit que le législateur n'ait

pus renfermé sa revendication dans un laps de

temps aussi court; toutefois la disparité des délais

nous semble excessive.

A l'égard des fournitures qui peuvent être

rangées sous la dénomination de subsistances, l'au-

bergistejoint au privilège spécial que lui donne

l'art, 2102-6° le privilège général énoncé dans,

l'art, 2101-6°.

PRIVILÈGEDU V0ITUR1ER.

Les choses votturées sont affectées par privi-

lège à l'acquittement des frais de voiture et

dépenses accessoires (art. 2102-7°, C. civ,),
On n'est pas d'accord sur l'idée qui sert de

base à ce privilège. Ëst-il fondé, comme on l'a

dit, sur la plus-value procurée parle transport

aux objets voitures ? Nous ne le croyons pas. Le

déplacement en effet n'augmente pas toujours

la valeur échangeable des choses ; c'est perti-

nemment démontré par l'exemple de ce négo-

ciant hollandais qui » expédiant au Brésil une

cargaison de patins» était loin sans doute d'avoir

accru la valeur de ses produits en raison directe
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rait nier que même en ce Caî lé
privilège pour

frais de transport he subsistât» forceL est bien de*

convenir qu'il n'est pas fondé sur une augmen-

tation de valeur. Ne voit-on pas d'ailleurs,que

sï le privilège avait pour cause l'introduction

d'ut *, plus-value dans le patrimoine du débiteur,

il de ^it s'exercer seulement sur cet accroisse-

ment i richesse créé par le voiturier ; que par

conséquent il faudrait en faire l'exacte détermi-

nation » ce qui donnerait naissance à de nom-

breuses difficultés que le législateur a voulu

prévenir?

Le privilège du voiturier nous parait reposer

sur l'idée de nantissement, Cette opinion n'était

pas» il est vrai » c|l!e de Pothler (Procéd, civile,

part* tv, ch, n»sect, n» art, 7, §2); néanmoins ello

pouvait déjà, dans notre ancienne jurisprudence»

s'appuyer sur l'autorité de plusieurs juriscon*

suites » et notamment de Bourjon » qui attribue

expressément ce privilège à l'idée de gage (Dr,
comm. de la Fr.» t, n» p. 088).

Nous concluons de là que lé voiturier, comme

tout créancier gagiste» perd siiU droit de préfé-

rence lorsqu'il se dessaisit das objets voitures.

C'est en vain qu'on nous opposerait le silence de

l'art* 2102*7° à co sujet, car il est le même à

l'égard de l'aubergiste» et personne ne doute que

le privilège de ce dernier ne s'éteigne par un

dessaisissement volontaire, Une objection plus
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spécieuse a été puisée dans l'art, 307 du Code dp
commerce. Le privilège du capitaine de navire est

en effet dp même;nature que celui du voiturier;

il est fondé comme lui sur le nantissement, et

cependant il se conserve pendant quinzaine après
la délivrance. Or, comme il n'est pas plus difficile

de reconnaître les marchandises apportées par
terré que celtes expédiées par eau, ne semb|e-

t-i|'.pas naturel de suppléer eh faveur du voitu-

rier te délai accordé au capitaine? A cela nous

répondons qu'il nous paraît beaucoup plus na-

turel de dire qu'en accordant une faveur aussi

exceptionnelle au seul capitaine, le législateur

manifeste bien l'intention de la refuser a tout

autre; que d'ailleurs tes positions ne sont pas
semblables ; le voiturier muni de son gage peut»
en vertu du droit de rétention, le conserver jus-

qu'à entier paiement ; le capitaine au contraire

ne peut, pour garantie de son fret» retenir tes

marchandises sur te navire, L'intérêt social de-

mandait en effet que des objets apportés à grands
frais ne demeurassent pas exposés plus longtemps
aux périls de ta mer» et la loi qui exigeait le

débarquement des marchandises ne pouvait, sans

une flagrante contradiction, subordonner l'exis-

tence du privilège à l'exercice d'un droit de

rétention qu'elle défendait d'exercer. On objecte

que le capitaine, qui ne peut» il est vrai, retenir

les marchandises sur le vaisseau» peut au moins

en demander te dépôt en mains tierces jusqu'au

paiement du fret (366, C, connu,). Mais c'est là
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une garantie onéreuse, qu'il était bon de laisser à

la discrétion du capitaine et à laquelle il ne con-

venait pas qu'il fût contraint dé recourir.

Il en serait autrement si la chose transportée

avait été enlevée au voiturier ou perdue par lui,

La revendication de son droit de gage lui appar-

tiendrait alors pendant trois années (argum. de

Kart, 2279, C.civ,).

PRIVILEGES SUR LE CAUTIONNEMENTDE CERTAINS

FONCTIONNAIRES PURLICS.

Le législateur, en imposant à la confiance du

public des fonctionnaires investis du monopole

de certaines professions, exige d'eux un caution-

nement, sorte de gage confié au trésor public et

destiné à réparer les dommages que ces fonction-

naires pourraient, dans l'exercice de leur charge,

occasionner à leurs clients. Si l'on s'attachait,à

la rigueur dés principes, les sommes consti-

tuées en cautionnement devraient demeurer dé-

posées dans les caisses dé l'État, sans qu'il lui fût

loisible d'en disposer (V. art. 2079). Mais on a

considéré qu'il serait préjudiciable à l'intérêt so-

cial de condamner ainsi à l'oisiveté des capitaux

importants, dontle concours pourrait aller vivi-

fier l'industrie ou l'agriculture. Pour obvier à

cet inconvénient, on a décidé que ces fonds se-

raient non pas seulement déposés, mais en quel-
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que soilo prêtés à litre de gage, décision favo-

rable à la fois à l'État, qui acquiert ainsi des capi-
taux disponibles, et au fonctionnaire, qui louche

l'intérêt de son cautionnement.

Les notaires (L. 26 vent, an XI), agents de

change (28 vent, an IX), huissiers, greffiers, avoués

(L. 27 vent, an VHI), conservateurs des hypo-

thèques (L. 21 vent, an VHI), commissaires-pri-
seurs (L. 27 vent, an IX) sont astreints à fournir

un cautionnement.

La loi du 21 ventôse an VII affecte le caution-

nement du conservateur des hypothèques aux

obligations qui résulteraient pour lui des erreurs

et omissions, dont la loi le rend garant envers les

citoyens (\. art. 8).

La loi du 25 ventôse an XI déclare le caution-

nement des notaires spécialement affecté à la ga-
rantie des condamnalioîis prononcées contre eux,

par suite de l'exercice de leurs fonctions. Enfin, la

loi du 28 nivôse an XIII impose la même destina-

tion au cautionnement des agents de change ,

courtiers de commerce, avoués, greffiers, huis-

siers et commissaires-priseurs.

Il ne faut pas confondre le privilège dont il

s'agit ici avec celui qui appartient au trésor sur

le cautionnement des comptables; le premier

protège les particuliers forcés de recourir au mi-

nistère de certains officiers, contre les abus et

prévarications résultant d'un fait de charge ; le

second garantit les intérêts de l'État contre ceux

qui ont le maniement des deniers publics.
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Dans le but de conserver le privilège aux

créanciers pour faits de chargé,la loi du 28 ni-

. vôse an XIII les autorisé à faire au trésor public

ou au greffe du tribunal civil ou commercial, se-

lon les cas, des oppositions motivées sur le cau-

tionnement de leur débiteur, et elle soumet la

demande de L'officier qui veut retirer son cau-

tionnement à une certaine publicité ; après quoi
les fonds ne lui sont remis qu'autant qu'on

a constaté l'absence ou la mainlevée des oppo-

sitions.

Le cautionnement des fonctionnaires est en-

core grevé d'un privilège que la loi du 28 ven-

tôse an XIII confère à celui qui en a baillé les

fonds; ce privilège est appelé de second ordre,

parce qu'il ne vient qu'après celui de l'Etat ou

des créanciers, pour cause d'abus et prévarica-

tions.

PRIVILEGES DU TRÉSOR PUBLIC.

Le Code civil n'entre point dans le détail de

ces privilèges, il se borne à renvoyer aux lois qui

les ont organisés: nous allons les esquisser rapi-

dement.

D'après la loi du 22 août 1791, tit. m, art. 22,

la régie des douanes a privilège sur tous les

meubles des redevables, à raison des droits dus

par eux. Ce privilège s'exerce avant tous autres,

à l'exception de ceux de l'art. 2101, de ce qui
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est dû pour six mois de loyer, et do la revendica-

tion des marchandises encore sous balte et sous

corde (combin. l'art. 22, tit. m, do la.loi du

22 août 1791, avec l'art, 4, tit. vi, L. 4germin.

an II).

La loi du 1ergerminal an XIII est venue créer,

au profit de la régie des contributions indirectes,

un privilège qui s'étend, comme celui de la

douane, sur la généralité des meubles, et est

môme plus favorisé que ce dernier, car il n'est

primé que parles frais de justice, six mois de

loyer et la revendication des marchandises encore

sous balle et sous corde.

Le recouvrement des frais de justice criminelle

est garanti au fisc par un privilège sur tous les

meubles du condamné, en vertu de la loi du

8 septembre 1807. Ce privilège ne s'exerce qu'a-

près ceux des art. 2101 et 2102, et celui que celte

loi crée implicitement au profit du défenseur. Il

ne faut pas confondre avec les frais les amendes,

dont la loi ne parle pas, et qui, par conséquent,

ne constituent au profit de l'Etat qu'une créance

ordinaire. Toutefois, le trésor pourra se préva-

loir, à leur sujet, de l'hypothèque générale qui

résulte d'un jugement, et produit son effet à la

date de l'inscription.

Le trésor public a sur les meubles des comp-

tables un privilège qui est primé par ceux des

art. 2101 et 2102; cepriyilége a lieu même à l'é-

gard des femmesx^ppSÎ'^Hl
0 biens, pour les

1178 /? ... .^'^A 7
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meubles trouvés dans les maisons d'habitation

du mari, à moins qu'elles ne prouvent que ces

meubles leur sont échus de leur chef, ou que
les deniers employés à l'acquisition leur apparte-
naient (V, L, 8 sept. 1807, art, 2). Ce privilège a

été étendu au trésor do la couronne sûr les

meubles de ses comptables.

Les contributions personnelle et mobilière, des

portes et fenêtres et des patentes, sont garanties

sur tops les meubles du redevable, par un privi-

lège qui existe pour l'année échue et l'année

courante, et s'exerce avant tout autre (V. L. 12

nov. 1808, art. 1er).

La loi de finances du 28 avril 1816, lre partie,

art. 76, a étendu ce privilège aux droits et amendes

en matière de timbre.

L'État a encore un privilège spécial sur les ré-

coltes, fruits, loyers et revenus des biens immobi-

liers, pour la contribution foncière de l'année

échue et de l'année courante (V. L.12 nov. 1808,

art. 1er). L'impôt foncier étant regardé comme le

prix de la protection accordée par l'État a la pro-

priété, ce privilège repose sur l'idée de conserva-

tion. Il s'exerce avant tout autre (art, ieT, ibid.).
Le cautionnement des comptables en débet est

pareillement soumis à un privilège envers le tré-

sor (V. L. 5 sept. 1807, art. 3).

DE QUELQUES PRIVILÈGES ETABLIS PAR DES LOIS

SPÉCIALES.

Pour compléter l'exposé des privilèges sur les
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meubles» nous indiquerons sommairement ceux

qui sont établis par le Code de commerce ou des

lois particulières;

Dans lé Code de céirimerce, nous trouvons un

privilège conféré au commissionnaire sur les mar-

chandises qui lui ont été expédiées d'une autre

place pour être vendues pour le compte du com-

mettant; ce privilège a pour but de lui procurer,

sur la valeur de ces marchandises, le rembourse-

ment dp ses avances, intérêts et frais ; il n'a lieu

que sur les marchandises placées dans les maga-

sins du commissionnaire ou dans un dépôt public,

à moins qu'avant leur arrivée il ne puisse consta-

ter, par un connaissement ou une lettre de voi-

ture, l'expédition qui lui en a été faite (V. art. 93,

94 et 98, Code comm.).

Lp Code de commerce établit encore de nom-

breux privilèges qui se rattachent au droit mari-

time, et pour lesquels il nous suffira d'indiquer les

articles qui les contiennent (V. art .191, 271,

42.8, Code comm<).

Un décret du 26 pluviôse an II confère aux ou-

vriers et fournisseurs dé matériaux le droit de

faire seuils des saisies-arrêts ou oppositions sur les

fonds déposés dans les caisses de l'État» pour être

délivrés aux entrepreneurs et adjudicataires de

travaux publics. Les autres créanciers des entre-

preneurs n'ont droit de saisir-arrêter que l'excé-

dant des sommes déposées sur celles qui sont dues

aux ouvriers et fournisseurs de matériaux. Ce pri-
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vilége est fondé sur la mise d'une certaine valeur

dans les biens de l'entrepreneur.

Un autre décret du 12 décembre 1806 établit

un privilège au profit des sous-traitants, pour

fournitures faites au service do la guerre, sur les

sommes dues aux entrepreneurs.
. Enfin nous citerons le décret du 27 février 1811,

qui règle le privilège des facteurs de la halle de

Paris, et ceux du 6 février 1811 et du 1S mai 1813,

qui donnent à la ville de Paris un privilège spécial

pour le remboursement des avances faites aux

bouchers par la caisse de Poissy.

CLASSEMENTDES PRIVILEGES SUR LES MEUBLES.

Le raug des privilèges entre eux se détermine

parla qualité de la créance (V. art. 1096), mais

à quels signes reconnaître entre plusieurs créances

celle dont la qualité mérite la préférence? En ce

qui concerne les privilèges généraux, aucun doute

n'est possible, car l'art. 2101 fixe leur rang dans

Tordre de son énumération ; aussi nous n'aurons

pas à nous en occuper. 11 en est bien différem-

ment à l'égard des privilèges spéciaux : la loi no

règle ni le rang à établir entre eux, ni leurs con-

cours avec les privilèges généraux. Cette regret-
table omission du législateur se traduit pour nous

en systèmes multipliés et en. solutions d'une di-

versité peu attrayante. Sans entrer dans le dé-

tail infiniment trop varié de ces décisions doctri-
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nales ou judiciaires, nous nous bornerons n

exposer le système qui nous paraît lo plus con-

forme à la pensée probable du législateur.

Occupons-nous d'abord du rang des privilèges

spéciaux.

Le Code nous présente fort heureusement sur

cette matière quelques décisions isolées, qui nous

serviront de jalons pour arriver à la solution

des questions auxquelles il n'a pas répondu; exa-

minons-les.

Entre le bailleur de la maison ou de la ferme

et le vendeur de meubles la préférence appartient
au bailleur de bonne foi, c'est-à-dire ignorant

que les objets apportés sur les lieux n'étaient pas

payés ; et cette ignorance étant présumée chez le

locataire, à cause de la difficulté qu'il y aurait

pour lui à s'assurer de la réalité, c'est au vendeur

à fournir la preuve du contraire (V. 2102-4°). La

raison de cette prééminence accordée au bailleur

se trouve dans la maxime de notre droit français :

en fait de meubles, possession vaut titre.

On s'est demandé à cette occasion si la reven-

dication du vendeur pouvait s'exercer au préju-
dice du bailleur de bonne foi. Quoique Pothier

semble trancher la question d'une manière affir-

mative (V. Louage, n° 244), nous penchons vers

la décision opposée qui se fonde sur la maxime :

en fait de meubles, possession vaut titre. On conçoit
d'ailleurs l'opinion de Pothier sous l'empire des

coutumes de Paris et d'Orléans, qui conféraient
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au Vendeur la revendication, même contre un

tiers acquéreur do bonne foi ; mais elle no se jus-

tifierait plus sous notre Code civil, qui n'autorise

la revendication qu'autant qup l'objet est encore

eh la possession de l'acheteur. En effet, s'il est

vrai qu'au point de vue de la propriété l'acheteur

possède enéore, en ce qui conperrie le privilège,
ce n'est plus l'acheteur, mais le bailleur qui pos-

sède; or ce dernier est bien un tiers, et par con-

séquent le vendeur ne peut pas revendiquer

contre lui.

Entre le bailleur de l'immeuble et le créancier

pour ustensiles» le conflit est également vidé par.

le Code, mais en faveur de celui qui a vendu,

réparé ou amélioré les ustensiles, sans plus dis-

tinguer si son droit a été ou non connu du loca-

teur (V. 2102-1°, alin. 4).

Entre le bailleur de l'immeuble et ceux qui

ont vendu des semences ou travaillé à la récolte,

le Code donne encore la préférence à ces derniers

(V. art. 2102-1°, alin* 4).

Il nous reste maintenant à examiner- les cas de.

concours sur lesquels la loi est; demeurée silen-.

cieuse. Ces conflits sont multipliés et divers;

néanmoins on peut les ramener-tous aux trois,

hypothèses suivantes :

1° Concours d'Un privilège résultant du nan-

tissement avec un privilège fondé sur la mise ou

la conservation d'une valeur dans le patrimoine
du débiteur.
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Sans distinguer si les frais de conservation ou

de création d'une valeur ont précédé ou suivi

le nantissement, nous donnons la préférence à

co dernier, en vertu de la règle; en fait de

meubles, etc.,,, à moins que le créancier conser-

vateur ou aliénateur ne prouve qu'au moment

do la constitution ou de la conservation du gage,

lo créancier nanti n'était pas do bonne foi,

c'est-à-dire connaissait lo privilège dont les

Objets à lui engagés étaient déjà grevés (argum.

de l'art. 2102-4°; alin. 3).

2° Concours de plusieurs privilèges fondés sur

le nantissement.

Ce conflit peut se présenter de deux manières :

ou tous les gagistes sont en possession, auquel

cas le plus ancien est préféré, car le gage des

créanciers postérieurs a trouvé l'objet diminué du

droit réel appartenant aux créanciers antérieurs ;

ou la chose donnée en nantissement a été dé-

tournée ou perdue et affectée successivement

à plusieurs créanciers; ici encore c'est au plus

ancien qu'appartiendra la préférence, tant qu'il

sera dans le délai utile pour la revendication de

son gage.

3° Concours de plusieurs privilèges résultant

de la mise ou de la conservation d'une valeur

dans le patrimoine du débiteur commun.

C'est un principe reconnu que les créanciers

qui ont fait l'affaire des autres doivent leur être

préférés : donc, entre plusieurs conservateurs, la
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préferenco appartiendra au dernier» car en sau-

vant la chose* il a sauvé avec elle le droit des

privilégiés antérieurs, Nous trouvons une applica-
tion de ce principe au Code de colnmerce, dans

l'art, 323» qui décide qu'entre plusieurs prêteurs à

la grosse, la préférence est au dernier. C'est aussi

sur cette idée que se fonde la prééminence des

frais de justice.

Entre plusieurs vendeurs successifs d'un objet

mobilier, le concours pourrait également se pré-

senter, si lo privilège des premiers vendeurs avait

été conservé, ce qui aurait lieu au cas où l'objet
aurait été revendu mais non livré, et dans celui

où les acheteurs subséquents, étant de mauvaise

foi, ne pourraient invoquer lamaxime : en fait de

meubles, etc...., nous donnerions ici la préfé-
rence au plus ancien vendeur, parce que chacun

a revendu l'objet diminué à la fois du privilège
antérieur et de celui qu'il se réservait (argnm*
de l'art. 2103-1°).

Il nous reste maintenant à régler le rang des

privilèges généraux en concours avec les privi-

lèges spéciaux. Ici, tout d'abord, se présentent
deux solutions en sens contraire, l'une en faveur

des privilèges généraux, l'autre en faveur des

privilèges spéciaux. Nous n'adopterons ni l'une

ni l'autre. En admettant la première, on se trouve

en contradicton avec les art. 661 et 662 du Code

de procédure, qui nous montrent un privilège

spécial, celui du locataire, primant des privilèges

généraux. Si l'on soutient la seconde, on arrive à
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cette conséquence inadmissible de préférer tous

les privilèges spéciaux aux frais do justice, qui
leur ont été si utiles, et l'on contredit de nouveau,

l'art. 602, qui fait passer, les frais de distribution

avant toute créance autre que celle du locateur.

S'il y avait un argument à tirer de l'art. 2108,

qui déclare que les privilèges généraux de l'ar-

ticle 2101 priment les privilèges spéciaux sur les

immeubles, ce serait plutôt un argument a con-

trario; et la raison en est que cette préférence
eût pu être désastreuse pour les privilèges de

l'art. 2102, en absorbant le prix de vente des

meubles, tandis qu'elle est de peu d'importance
à l'égard des immeubles, dont la valeur est ordi-

nairement plus considérable.

Toutefois, nous ne nous prononcerons pas d'une

manière générale pour les privilèges spéciaux.

Les deux classes ne doivent pas être ainsi oppo-
sées l'une à l'autre ; c'est entre chaque privilège
individuellement que la lutte doit être engagée,
et la victoire attribuée au plus méritant.

D'abord les frais de justice l'emportent sur

toutes créances, à l'exception de celles qui pou-
vaient s'exercer sans leur aide (arguin. des ar-

ticles 768,661, 662, C. pr.). Ainsi certains d'entre

eux seront quelquefois primés par des privilèges
fondés sur le nantissement ; mais ils primeront

toujours les privilèges fondés sur l'augmentation

ou la conservation du patrimoine.
Les frais funéraires de premier ordre, selon

Pothier (Introduction au titreXX delà Coût. d'Or-
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léans, «° 118), et comme l'atteste encore un acte

do notoriété du Chûtelet de Paris, en date du

4 août 1692, l'emportaient surleipriviléges spé-

ciaux, sans que la même faveur appartînt aux

frais funéraires de second ordrel*QùOiqué le Code

civil n'ait pas reproduit cette distinction, comme

il ne l'a pas non plus proscrite, et que son silence

sur le classement des privilèges laissé un champ
assez libre à l'interprétation, il est un cas où

nous ferions passer les frais de premier ordre,

c'est-à-dire ceux d'enlèvement du corps et d'ou-

verture de la terre, avant le privilège du loca-

teur : c'est lorsque le débiteur est décédé dans la

maison louée, car alors ces frais ont été utiles au

locateur en lui permettant de reprendre la libre

possession de sa maison.

Quant aux autres privilèges généraux, frais de

dernière maladie, salaires dés gens de service et

fournitures de subsistances, ils nous semblent

devoir toujours passer après ceux de l'art, 2102.

Lorsqu'ils concourent avec les privilèges fondés

sûr le nantissement, nous argumentons de la

faveur que notre droit attaché à la possession en

matière de meublés, des art. 661 et 662 du Code

dé procédure, qui décident qu'un privilège spé-
cial fondé sur le nantissement, celui du locateur,

passe ayant des privilèges généraux, tels que cer-

tains frais de justice, qui cependant priment

tous les autres; enfin de l'art. 47 de la loi du

Ie* germinal an XIII» d'après lequel la régie des

contributions indirectes né lé cède qu'aux frais
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de justice et à six mois de loyer. Et il est im4

portant de remarquer que cette loi, de très peu

postérieure au Code civil et élaborée au sein du

même conseil d'État, a dû être empreinte de

l'esprit qui avait présidé à la rédaction de ce

Code.

Dans le cas où le contlit s'élève entre les pri-

vilèges généraux et les privilèges spéciaux fondés

sur la conservation ou l'augmentation du patri-
moine du débiteur, nous donnons encore la

même solution. Il est bien juste, en effet, que
des objets qui ne feraient pas partie de la masse

commune, si certains créanciers ne les y avaient

mis ou conservés, leur soient affectés préférable-
ment à d'autres, dont les titres, étrangers aux

objets en question, ne reposent que sur des mo-

tifs d'humanité et n'ont pas pour se protéger le

rempart d'une possession de bonne foi. D'ailleurs

nous avons déjà posé cette règle que les frais faits

dans l'intérêt des créanciers doivent passer avant

ceux à qui ils ont été utiles; or les dépenses dont

il s'agit ont toujours procuré un avantage au pri-

vilège général ; car il doit à celles qui lui sont

antérieures d'être aussi étendu, et à celles qui
l'ont suivi de n'avoir point été diminué.

Pour terminer ce qui concerne le classement

des privilèges, il nous reste à parler d'un conflit

assez singulier et tout à fait en dehors des espèces

que nous avons prévues. Il peut arriver qu'un

privilège qui en prime un autre soit à son tour

vaincu par un privilège inférieur à celui-ci. Ainsi,
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le vendeur non payé est préféré au locateur de
mauvaise foi; celui-ci passe avant les frais de dis-

tribution, et ces derniers l'emportent sur le ven-

deur non payé. Nous nous,garderons bien d'invo-

quer ici la maxime : Sivinco vincehtem te, a fortiori
vincam te. Lo concours devra être réglé de la ma-

nière suivante : au premier rang les frais de jus-
tice, y compris les frais de distribution ; mais ces

derniers céderont le montant de leur coltocation

jusqu'à due concurrence au locateur; au second

rang le vendeur, et au troisième les frais de dis-

tribution subrogés à la créance du locateur.
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POSITIONS TIREES DE fi A DISSERTATION.

Lecréànciergagisté»dessaisi par suite d'une

perte ou d'un vol, peut revendiquer contre les

tiers possesseurs.

L'acte sous; seing privé, constitutif de gage,
est

valable, lors même qu'il n'est pas enregistré, s'il

a acquis date certaine par l'une des voies indi-

quées en l'art. 1328.

Lorsque te bail n'a pas date certaine, le privi-

lège du bailleur s'étend sur les années échues,

l'année courante et une année à partir de l'année

courante.

Les créanciers qui veulent relouer ne sont pas

obligés d'acquitter do suite, entre les mains du

locateur, les loyers à échoir, pour lesquels l'in-

suffisance du mobilier n'a pas permis à celui-ci

d'être colloque par privilège.

Le droit de revendication que l'art. 2102-1°

accorde au bailleur sur les meubles garnissant la

maison louée ou la ferme, lui appartient aussi sur

la récolte de l'année.

Les dépenses faites pour l'amélioration d'un

objet mobilier no sont pas privilégiées.

Le privilège du vendeur n'est pas éteint parce

que l'acheteur a donné les meubles en gage.

Le privilège du vendeur continue d'exister,
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quoique la chose vendue ait subi des modifica-

tions, pourvu qu'elles n'empêchent pas d'en con-

stater l'identité. •

Le privilège de,l'art. 2102-4° existe au profit
du vendeur de choses mobilières incorporelles,

Le privilège du voiturier a pour base le.nan-

tissement.

La revendication accordée au vendeur par
l'art. 2102-4° ne peut pas s'exercer au préjudice
du locateur, qui n'a pas eu connaissance delà

créance du vendeur.

Celui qui, pendant la durée du bail, a fait des

frais de conservation, ne sera colloque avant le

locateur que si celui-ci en a eu connaissance.

Les privilèges généraux des frais de. dernière

maladie, des salaires des gens de service et les

fournitures de subsistances, sont primés par des

privilèges spéciaux.

POSITIONS PRISES EN DEHORS DE

LA DISSERTATION.

DROIT ROMAIN.

L'exception du sénatUsconsulte Vetléieh n'est

pas opposable au créancier de bonne foi*

'L'hypothèque générale n'est pas préférée à une
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hypothèque postérieure sur les biens acquis depuis
la naissance de celle-ci.

On peut concilier la loi 96, § i, D., de solut. et

libérât., a^ypc la loi 19» de dolomaloi par lacom-

paraison de plusieurs autres textes qui révèlent

une marche progressive de la jurisprudence.

DROITCIVIL FRANÇAIS.

Les cohéritiers de celui qui a exercé le retrait

successoral peuvent le contraindre à leur en com-

muniquer le bénéfice.

Lorsque l'héritier saisi a laissé passer trente

ans» depuis le moment où il a connu l'ouverture

de son droit, sans accepter ni renoncer, il a perdu
la faculté de renoncer.

Les art. 1660 et 1661 du Code civil se conci-

lient parfaitement au moyen d'une distinction

entre la prescription acquisitive et la prescription

libératoire.

Dans le cas où la quotité disponible entre époux

dépasse la quotité disponible ordinaire, il n'y a

paslieu de distinguer si la libéralité faite à l'étran-

ger est antérieure ou postérieure à celle faite au

conjoint.
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DROIT CRIMINEL.

La tentative d'avortement non "suivie d'effet

n'est pas punie par nos lois.

Le complice de l'adultère, surpris en flagrant

délit et attaqué par le mari, n'est pas en état de

légitime défense.

Vu parle Président delà thèse,

BONNIER.

Vu par le Doyen,
-
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